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    Gestion de la trésorerie 

    
      19 juillet 2024

      
        Points clés

        
          	
      VEILLER à préserver et à optimiser la trésorerie et les liquidités locales. 

          	
      VEILLER au respect des politiques du HCR et des processus de gestion de la trésorerie à l’échelle locale. Demander de l’aide et des conseils au bureau régional ou au siège lorsque cela est nécessaire. 

          	
      VEILLER à prévoir et à gérer les flux de trésorerie : prévoir les encaissements et les décaissements à court et à long terme. Prévoir les imprévus et affecter des ressources en conséquence. 

          	
      Veiller à NE PAS négliger les résultats des prestataires de services financiers locaux. Évaluer leur efficacité et envisager des ajustements ou une résiliation si nécessaire.

          	
      Veiller à NE PAS retarder le rapprochement bancaire. Comparer régulièrement les soldes de trésorerie réels aux montants enregistrés pour repérer rapidement les écarts.

        

      

      
        Aperçu

        
          La gestion de la trésorerie désigne le processus qui optimise les flux de trésorerie grâce à un calendrier approprié des encaissements et des décaissements, et aux transactions bancaires. Une bonne gestion de la trésorerie garantit le bon déroulement des opérations.

          La gestion de la trésorerie peut être divisée en plusieurs catégories :

          a) La gestion continue de la trésorerie, qui renvoie aux pratiques quotidiennes visant à utiliser au mieux les liquidités disponibles. Citons à titre d’exemple la gestion des comptes créditeurs (à savoir les factures à payer) et l’optimisation des procédures bancaires.

          b) La planification/prévision de la trésorerie, qui consiste à prévoir les entrées et les sorties d’argent ; en d’autres termes, les encaissements et les décaissements. En sachant quelle quantité d’argent est nécessaire, dans quelle devise et quand, l’organisation peut s’acquitter de ses obligations financières en temps voulu, et les fonds non utilisés, qui sont gérés par la Trésorerie du HCR, peuvent être investis pour générer des intérêts créditeurs.

          c) La gestion du compte bancaire et de la petite caisse du HCR, qui suppose le respect des règles et des directives de gestion des fonds du HCR.

          La présente section ne porte que sur la prévision de la trésorerie ainsi que sur la gestion des comptes bancaires et de la petite caisse du HCR.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Dans les situations d’urgence, la gestion efficace des ressources financières (trésorerie) devient encore plus déterminante pour soutenir les efforts d’intervention du HCR. Les fonds doivent être disponibles et les mécanismes de paiement opérationnels immédiatement.

          Des règles particulières de répartition des responsabilités peuvent devoir être envisagées dans les petits bureaux, dans le cadre d’interventions d’urgence ou encore dans des bureaux dans lesquels des membres du personnel chargés de fonctions essentielles de contrôle interne sont amenés à s’absenter pour de longues périodes. Il peut arriver, dans certaines circonstances, que le personnel habilité à remplir des fonctions essentielles de contrôle interne soit en effectif réduit. Dans de telles situations, les équipes opérationnelles de pays doivent solliciter l’aide de leur bureau régional afin de ne jamais déroger au principe de répartition des responsabilités, même si les moyens locaux sont limités. Le processus de délégation de pouvoirs et d’attribution des rôles (DOARP) permet de gérer l’attribution de rôles identiques à deux unités de travail différentes. Si nécessaire, les bureaux régionaux peuvent assurer certaines fonctions pour les bureaux de pays de leur secteur.

          La gestion de la trésorerie dans les situations d’urgence constitue en outre une question de sécurité. Les bureaux doivent demander de l’aide à leurs responsables de la sécurité sur le terrain. En coordination avec les autres organismes des Nations Unies présents dans le pays, le responsable de la sécurité sur le terrain peut faciliter le transport de fonds et examiner la sécurité des locaux physiques ainsi que la sélection d’un système de sécurité adéquat, y compris des agents de sécurité.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Les liquidités sont détenues sur des comptes bancaires, des comptes de caisse ou des comptes de petite caisse afin de répondre aux besoins opérationnels immédiats et de permettre des paiements sans délai.

          Il convient de veiller à ce que, à tout moment, le bureau suive des procédures et processus pleinement conformes aux Règles de gestion financière du HCR. Il est important de répartir les fonctions, les rôles et les responsabilités, et de se conformer aux contrôles financiers imposés par le HCR pour préserver ses liquidités.

          Les processus de gestion de la trésorerie déployés par l’intermédiaire du Service de la trésorerie et des liquidités de la Division de la gestion administrative et financière (Trésorerie de la DFAM) comprennent les mesures suivantes :

          
            	L’autorisation de conclure une entente bancaire ou une provision de liquidités par un tiers ;

            	L’autorisation d’ouvrir un compte bancaire et un compte de caisse ;

            	L’autorisation des signataires bancaires pour un compte bancaire géré par les équipes opérationnelles sur le terrain ;

            	L’autorisation des demandes de réapprovisionnement pour alimenter un compte bancaire.

          

          
            Planification/prévision de la trésorerie
          

          Une prévision des flux de trésorerie désigne une projection à court terme des mouvements de trésorerie et de leurs implications pour la position de trésorerie d’une équipe opérationnelle. En fonction de la taille de l’équipe opérationnelle et des programmes, la fréquence de la prévision peut être quotidienne (également appelée positionnement quotidien de la trésorerie), mensuelle, trimestrielle ou annuelle, ou la prévision peut suivre un calendrier glissant.

          Pour prévoir correctement les flux de trésorerie d’un bureau et pour réaliser des réapprovisionnements en temps voulu, les bureaux de pays doivent utiliser la fonction de prévision de la trésorerie figurant dans le module de gestion de la trésorerie du progiciel de gestion intégré (PGI) sur le nuage. Les liquidités nécessaires pour un décaissement immédiat doivent être demandées le plus près possible de la date du décaissement envisagé pour éviter l’accumulation de soldes bancaires inutilement élevés. Les comptes bancaires réels et les comptes bancaires techniques ne doivent JAMAIS être à découvert. Les soldes de trésorerie détenus par les bureaux de pays sont disponibles pour couvrir les dépenses autorisées si nécessaire. Les liquidités déjà reçues ne doivent pas être considérées comme étant réservées ou retenues pour un usage particulier si les décaissements prévus sont retardés. Les soldes de trésorerie doivent être limités au minimum requis pour permettre des décaissements immédiats au cours du mois sans qu’il soit nécessaire de formuler des demandes supplémentaires de réapprovisionnement. Les équipes opérationnelles de grande envergure peuvent soumettre des demandes de réapprovisionnement toutes les deux semaines.

          Il convient de ne conserver que la quantité d’avoirs en caisse nécessaire pour les décaissements immédiats et de ne pas détenir de soldes de trésorerie excessifs sur le terrain, que ce soit sur des comptes bancaires ou des comptes de caisse. Consulter régulièrement la Trésorerie de la DFAM pour convenir des modalités de réapprovisionnement d’un compte bancaire en réponse aux besoins anticipés.

          Pour soumettre des demandes de réapprovisionnement, consulter le document de synthèse du processus – réapprovisionnement des liquidités et la présentation sur le réapprovisionnement des liquidités disponibles sur le Centre de formation du PGI sur le nuage, dans le sous-dossier « Cash management and bank reconciliation » (Gestion de la trésorerie et rapprochement bancaire).

          
            Gestion des comptes bancaires et de la petite caisse du HCR
          

          Toutes les liquidités du HCR, à l’exception de la petite caisse, doivent être conservées sur les comptes bancaires établis par la Trésorerie de la DFAM, sous l’autorité du Contrôleur. Outre les comptes bancaires réels, les comptes bancaires techniques existent également dans le PGI sur le cloud, par exemple, les comptes de petite caisse et les comptes de caisse.

          Seule la Trésorerie de la DFAM est autorisée à établir de nouvelles relations avec une banque ou toute autre prestataire de services financiers, à ouvrir ou fermer des comptes bancaires du HCR, à prendre des dispositions pour leur fonctionnement et à agréer des signataires bancaires. Si des systèmes de paiement centralisés ne sont pas envisageables pour tous les paiements, le bureau de pays doit mener des recherches auprès des banques locales pour ouvrir un compte local qui associe qualité du service et coût raisonnable. Lorsqu’un bureau a besoin d’ouvrir un nouveau compte bancaire, le représentant/chef du bureau doit s’assurer que des membres du personnel agréés et compétents sont nommés pour effectuer régulièrement des rapprochements des comptes bancaires.

          Si une petite caisse est détenue au sein du bureau, elle doit être conservée dans un coffre-fort et supervisée par un responsable agréé. Les membres du personnel du HCR ne sont pas autorisés à transporter ou à détenir physiquement les liquidités du bureau. Cela menacerait fortement leur sécurité et celle du bureau.

          Pour établir et autoriser un compte de caisse, il est tout d’abord nécessaire de justifier des besoins exacts et de fixer des plafonds de liquidités. Une mesure d’exception est possible dans les cas d’évacuation. Les comptes de caisse sont distincts des comptes de petite caisse. Même si un compte de caisse existe, une autorisation distincte est nécessaire pour ouvrir un compte de petite caisse. De plus amples informations figurent dans la présentation sur les comptes de caisse et les comptes de petite caisse disponible dans le Centre de formation du PGI sur le nuage, dans le sous-dossier « Operational Advance and Expenses » (Paiements anticipés et dépenses opérationnels). En général, un compte de caisse n’est autorisé que lorsque des banques ou des services bancaires locaux ne sont pas disponibles dans la zone d’intervention. Dans la mesure du possible, il convient d’utiliser les services bancaires locaux afin de réduire le risque de perte de liquidités. Comme mentionné précédemment, la manipulation de liquidités expose le bureau et les personnes impliquées à des risques considérables. Si des services bancaires ne sont pas disponibles, veuillez consulter la Trésorerie de la DFAM et le Groupe du grand livre du Service financier et de comptabilité de la DFAM.

          Les comptes bancaires sont administrés dans le PGI sur le nuage par le biais de comptes naturels spécifiques. Dans le module relatif à la gestion de la trésorerie du PGI sur le nuage, ces comptes doivent être liés aux rôles des utilisateurs (des membres du personnel spécifiques qui peuvent traiter les transactions sur le compte concerné). Dans le PGI sur le nuage, la visibilité des comptes bancaires, de caisse et de petite caisse et l’accès à ces derniers sont limités en fonction des contextes sécuritaires, de sorte que seuls les utilisateurs autorisés puissent visualiser ou effectuer des transactions sur tout compte spécifique. Lorsqu’un compte bancaire, de caisse ou de petite caisse est créé dans le PGI sur le nuage, il est associé à certains attributs, tels qu’une unité de travail et une entité légale. Un profil de sécurité est ensuite défini, lequel précise les comptes bancaires auxquels un utilisateur ou un rôle peut accéder. Le profil de sécurité est fondé sur les attributs assignés lors de la création du compte bancaire. Ainsi, lorsqu’un utilisateur se connecte en utilisant cette responsabilité, il ne peut visualiser que les comptes bancaires associés au profil de sécurité en question et n’effectuer des transactions qu’avec ces derniers.

          Contrôle de la visibilité et de l’accès : lorsque les utilisateurs se rendent sur les pages des comptes bancaires ou effectuent des transactions bancaires, ils ne voient que les comptes bancaires qu’ils sont autorisés à consulter en fonction de leurs profils de sécurité respectifs.

          Pour comprendre les rôles et les droits d’accès à la sécurité des données qui doivent être attribués à un utilisateur pour qu’il puisse exercer des fonctions spécifiques dans le PGI sur le nuage, veuillez consulter le document « Cloud ERP Implementation Note 4 – DOARP in Cloud ERP » (Note 4 sur la mise en œuvre du PGI sur le nuage – DOARP dans le PGI sur le nuage).

          
            
              Paiements 
            
          

          Conformément aux Règles de gestion financière du HCR, dans la mesure du possible, il convient d’effectuer les paiements conformément aux modalités de transfert électroniques applicables afin de garantir le niveau le plus élevé de contrôles internes. Les paiements dans les devises principales (par exemple, le dollar des États-Unis [USD] et l’euro [EUR]) doivent être effectués sous forme de transferts électroniques de fonds directement à partir des comptes bancaires du siège, par le biais du traitement du cycle de paie centralisé. Veuillez consulter la Trésorerie de la DFAM et le Groupe des comptes créditeurs du Service financier et de comptabilité de la DFAM pour les paiements centralisés dans les devises principales. En ce qui concerne les paiements de petite caisse, veuillez consulter la présentation sur les comptes de caisse et les comptes de petite caisse disponible dans le Centre de formation du PGI sur le nuage, dans le sous-dossier « Operational Advance and Expense» » (Paiements anticipés et dépenses opérationnels).

          Conformément aux Règles de gestion financière du HCR, à titre exceptionnel, le recours à des chèques, à des instructions bancaires ou à des décaissements en espèces peut être autorisé par le Contrôleur. Il est nécessaire de limiter au minimum les paiements par chèque et les transactions en espèces afin de réduire le risque de détournement et de fraude. Les paiements par chèque et les paiements en espèces ne doivent être autorisés que si les transferts électroniques de fonds ne sont pas possibles dans l’environnement bancaire local. Les paiements par chèque requièrent en outre la double signature, le chèque devant être signé par deux signataires bancaires agréés. Il convient de demander à la Trésorerie de la DFAM de fixer et d’approuver un plafond pour les paiements par chèque. Ce plafond doit être respecté à tout moment ; les bureaux ne doivent pas émettre de chèques d’un montant dépassant la limite autorisée.

          Les paiements par transfert électronique de fonds ne peuvent être traités qu’à partir des comptes bancaires figurant sur la liste des comptes bancaires d’envoi de paiements par transfert électronique de fonds publiée par la Trésorerie de la DFAM. Les transferts bancaires ne doivent pas être effectués à partir de comptes bancaires qui ne figurent pas sur la liste centrale des comptes bancaires d’envoi de paiements par transfert électronique de fonds. Lorsque cela est possible et rentable, il convient d’utiliser des comptes multidevises mondiaux (en USD ou EUR) pour payer en devises locales afin de réduire au minimum l’utilisation de plusieurs comptes bancaires différents. Veuillez vous efforcer de simplifier les paiements en ne disposant que d’un seul compte bancaire à partir duquel effectuer les paiements pour chaque devise locale. Par exemple, tous les paiements aux fournisseurs dans des devises principales, telles que le dollar des États-Unis, l’euro, la livre sterling (GBP) et le franc suisse (CHF), doivent idéalement provenir d’un seul compte bancaire mondial du HCR, quel que soit l’emplacement du fournisseur. Cette règle s’applique lorsque les transferts bancaires internationaux sont possibles dans le pays correspondant et qu’ils ne sont pas affectés par d’autres règlements, tels que des sanctions. Les cycles de paie centralisés peuvent être gérés par l’intermédiaire des comptes bancaires contrôlés par le siège en collaboration avec UBS pour plusieurs autres devises, dont le forint (HUF), la couronne danoise (DKK), la couronne suédoise (SEK), la couronne norvégienne (NOK), le yen (JPY), le dollar australien (AUD), la livre turque (TRY) et le dollar canadien (CAD).

          Il est impératif de respecter strictement les processus d’autorisation approuvés lors d’une autorisation de paiements et de décaissements. Le HCR exige une double signature sur tous les paiements, par deux signataires bancaires agréés. Lorsque le paiement est effectué par voie électronique par le biais de la Plateforme numérique des solutions de la Trésorerie (Digital Hub of Treasury Solutions), le préparateur du paiement et l’approbateur du paiement suffiront pour la double autorisation au lieu de la double signature physique. Veillez à toujours autoriser les paiements dans le PGI sur le nuage avant de remettre à des tiers des liquidités détenues sur un compte bancaire ou de caisse. En principe, le HCR n’autorise pas les paiements à des entités autres que le prestataire avec lequel le HCR a établi une base contractuelle juridiquement contraignante pour l’achat de biens ou de services (bon de commande).

          
            Risques associés
          

          Les environnements d’urgence sont peu sûrs par nature et les transactions en espèces présentent toujours des risques. Les principales préoccupations sont les suivantes :

          
            	La fraude financière et le détournement de fonds ;

            	Les pertes au cours i) de la manipulation des liquidités, ii) de paiements par chèque et iii) de paiements manuels ;

            	Les menaces pour la sécurité ou la sûreté du personnel qui gère ou manipule les liquidités ;

            	les risques juridiques ou pour la réputation associés au non-acquittement des obligations financières envers les prestataires, les partenaires, etc.

          

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Déterminer si les comptes bancaires existants dans le pays, ou les comptes bancaires du siège, autorisent un paiement centralisé dans le pays ou un paiement centralisé par l’intermédiaire du siège. Si tel est le cas, éviter d’ouvrir un nouveau compte bancaire. Si ce n’est pas le cas, décider des comptes bancaires et des comptes de caisse qui sont nécessaires à l’équipe opérationnelle, et déterminer les formes de paiements qui sont acceptées dans la région. Dans ce cas, contacter la Trésorerie de la DFAM au siège.

          

          
            Identifier le personnel nécessaire pour une gestion efficace de la trésorerie au sein de l’équipe opérationnelle, y compris les rôles du PGI sur le nuage qui doivent être attribués en conséquence. Consulter la section du Manuel pour les situations d’urgence consacrée au processus de DOARP pour la gestion de l’accès au PGI sur le nuage.

          

          
            Analyser et collecter des informations sur les services bancaires disponibles ; les contreparties ; les devises en usage et disponibles ; la distance géographique des prestataires de services ; les pratiques d’autres organismes des Nations Unies, du corps diplomatique, des ONG et des fournisseurs ; et les services qu’ils utilisent. S’il est nécessaire d’ouvrir de nouveaux comptes bancaires, en demander l’autorisation à la Trésorerie de la DFAM.

          

          
            Demander l’autorisation de créer un compte de caisse lorsque des services bancaires ne sont pas disponibles dans la région. Établir des procédures opérationnelles standards avec le responsable agréé pour la gestion des comptes de caisse, obtenir et installer un coffre-fort, et déterminer les services d’acheminement d’espèces ou de convoyeur de fonds qui sont disponibles dans la zone.

          

          
            Prévoir les besoins de trésorerie immédiats en fonction de l’usage ou des besoins prévus, dans les devises pertinentes et pour chaque compte. Soumettre une demande de réapprovisionnement à la Trésorerie de la DFAM par l’intermédiaire de la fonctionnalité « Cash –> Management –> Cash Management Request » (Trésorerie –> Gestion –> Demande de gestion de la trésorerie) du PGI sur le nuage pour le montant devant être décaissé immédiatement.

          

          
            Nommer les signataires bancaires autorisés et tenir la liste à jour. Les changements de personnel étant fréquents durant les situations d’urgence, les bureaux de terrain doivent soumettre rapidement les demandes de changement de signataire bancaire à la Trésorerie de la DFAM dès qu’un signataire autorisé quitte ses fonctions. Les changements dans la composition du groupe de signataires autorisés doivent être demandés en soumettant le formulaire relatif aux signataires bancaires de la Trésorerie disponible sur la Plateforme ServiceNow du HCR. La demande sera dans un premier temps adressée à un approbateur local puis à la Trésorerie de la DFAM, laquelle l’examinera et donnera l’approbation finale. Seule la Trésorerie de la DFAM a le pouvoir de demander aux banques de nommer et de changer les signataires bancaires autorisés des comptes bancaires sur le terrain. Lorsqu’ils reçoivent des instructions de la Trésorerie de la DFAM, les signataires autorisés ainsi désignés doivent enregistrer leur signature auprès de la banque concernée en soumettant des échantillons de signature.

          

          
            Si le PGI sur le nuage n’est pas disponible dans le lieu en question, veiller à ce qu’une demande de réapprovisionnement soit adressée à la Trésorerie de la DFAM par l’intermédiaire du bureau régional, de la représentation ou de tout autre bureau dans le pays, par un
membre du personnel qui a reçu l’autorisation, dans le cadre du processus de DOARP, de la soumettre pour le compte du bureau concerné Lorsqu’il réclame un réapprovisionnement, le bureau doit avoir examiné les détails de la ventilation des dépenses qui doivent être honorées, le montant et la devise requis et les informations relatives au compte bancaire du HCR sur lequel l’argent doit être versé.

          

          
            Rapprocher les comptes bancaires et les comptes de caisse au moins une fois par mois, sans délai, et rendre compte de toutes les transactions financières effectuées. En ce qui concerne les comptes de caisse, un journal de caisse doit être tenu à jour pour garder une trace des dépenses. Ce journal remplace le relevé bancaire tiers. Consulter également le document de synthèse du processus – rapprochement bancaire.

          

          
            Procédures de contrôle : les liquidités doivent être conservées dans un coffre-fort sécurisé placé sous le double contrôle du personnel du HCR agréé. Le coffre-fort doit être situé dans une salle fermée à clé dont l’accès est limité. Les liquidités reçues doivent être comptées par deux membres du personnel agréés, qui doivent valider le montant du comptage. Des comptages surprises de l’ensemble des liquidités doivent être effectués de façon aléatoire au moins une fois par mois. Les « responsables du coffre-fort » agréés sont responsables des écarts de caisse découverts lors des comptages. Les comptages de caisse surprises doivent être réalisés par un membre du personnel du HCR de rang supérieur agréé qui n’a pas de responsabilité directe ou de responsabilité de supervision dans la comptabilisation des encaissements et des décaissements. Tout vol de liquidités doit être immédiatement signalé au représentant ou au directeur, qui en informera sans délai le contrôleur et l’inspecteur général, et prendra les mesures nécessaires pour sécuriser les preuves disponibles.

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Taux de change opérationnel de l’Organisation des Nations Unies (UNORE) (en ang…
          Vérificateur d’IBAN : vérifier la validité d’un numéro IBAN
          Convertisseurs de devises étrangères de Reuters (en anglais)
          Département du Trésor des États-Unis, Bureau du contrôle des avoirs étrangers (…
          Centre de formation du PGI sur le nuage – Accueil
          Centre de formation du PGI sur le nuage – Glossaire du PGI sur le nuage
          Politiques financières et administratives, instructions et procédures
          Document de synthèse sur le processus – rapprochement bancaire
          Document synthèse sur le processus – réapprovisionnement des liquidités
          Formulaire relatif aux signataires bancaires de la Trésorerie sur la Plateforme…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Pour les questions ayant trait à la trésorerie, veuillez contacter le Service de la Trésorerie et des liquidités de la DFAM à l’adresse hqdfamts@unhcr.org.

Pour les questions relatives aux paiements, veuillez contacter le Groupe des comptes créditeurs de la DFAM à l’adresse hqappayc@unhcr.org.

Pour les questions liées au compte de caisse et à la petite caisse, veuillez contacter le Groupe du grand livre du Service financier et de comptabilité de la DFAM à l’adresse hqfiglc@unhcr.org et le Service de la Trésorerie et des liquidités de la DFAM à l’adresse hqdfamts@unhcr.org.

        

      

    

  
    Ouvrir un bureau

    
      15 janvier 2025

      
        Points clés

        
          	
      À chaque fois que vous envisagez d’établir une présence ou un bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), consultez l’agent de sécurité sur le terrain, le personnel des services fonctionnels et la Section des infrastructures mondiales

          	
      Entretenez-vous avec les autorités et d’autres interlocuteurs locaux afin de comprendre les options et les conditions qui prévalent sur place

          	
      Étudiez les différents choix qui s’offrent à vous, notamment le partage des locaux avec d’autres organismes des Nations Unies, qui s’avère souvent judicieux, en particulier sur les terrains les plus reculés 

          	
      Un contrat de location étant un contrat de service, respectez les règles en matière d’achats 

          	
      Ne modifiez aucune clause des contrats de location signés sans l’approbation du Bureau des affaires juridiques 

        

      

      
        Aperçu

        
          Dans le cadre de certaines opérations d’urgence, le HCR doit ouvrir un nouveau bureau, soit parce qu’il n’a pas de présence permanente dans la zone, soit parce que les locaux du bureau existant sont manifestement trop petits pour accueillir les effectifs sensiblement accrus du fait d’une nouvelle opération d’urgence. Cette section résume les principales étapes à prendre en considération lors d’une implantation ou de l’ouverture de nouveaux bureaux.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Dans l’écrasante majorité des nouvelles opérations d’urgence, la présence du HCR aura déjà été implantée officiellement dans le pays concerné. Dans les rares cas où ce n’est pas le cas et où le HCR doit ouvrir un nouveau bureau de pays, la procédure nécessite l’approbation du Haut Commissaire et la signature d’un accord de siège avec le gouvernement national.

          Pour implanter une présence sur des lieux d’affectation hors Siège d’une opération, le Bureau régional et le Représentant peuvent décider d’ouvrir un sous-bureau, un bureau de terrain ou des unités de terrain. La Délégation de pouvoir du cadre d’allocation des ressources pour la gestion des structures, des ressources financières et du personnel, UNHCR/AI/2019/07/Rev.3 ci-jointe contient des indications supplémentaires.

          Principaux aspects et risques à prendre en compte :

          
            	Une nouvelle présence sur le terrain améliorera-t-elle rapidement et considérablement la protection des personnes déplacées, les conditions de travail du personnel et la position globale du HCR dans l’intervention opérationnelle ?

            	Le budget opérationnel est-il suffisant pour couvrir l’investissement ?

            	Le manque d’attention, de sensibilisation et de connaissances lors de la création d’un bureau peut entraîner des problèmes à long terme, des dépenses de mise en conformité, un manque d’espace et des contraintes physiques.

          

          Si l’examen conduit à la décision d’établir une présence temporaire uniquement pour la durée de la phase d’urgence, consultez les informations relatives aux choix de bureaux et logements temporaires pour le personnel.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Lorsque vous envisagez la création d’un bureau officiel lors d’une situation d’urgence, tenez compte des implications à long terme que cela sous-tend, au-delà de l’urgence extrême et de la phase de déclaration L1-3. La création d’un bureau nécessitant d’investir beaucoup de temps et d’argent, examinez combien de temps l’investissement servira son objectif à l’issue de la fin attendue de la situation d’urgence.

          Questions clés à se poser :

          
            	Quelles sont la durée et la portée attendues de la présence du HCR sur le nouveau site ?

            	Le HCR pourra-t-il adapter le bureau à ses besoins futurs, notamment en réduisant les effectifs ou en partageant les locaux avec d’autres organismes des Nations Unies ?

            	Le bail permet-il une résiliation anticipée si nécessaire ?

            	Les investissements dans les infrastructures et les équipements peuvent-ils être récupérés (transférés vers un autre bureau, par exemple) en cas de fermeture du bureau ?

          

          
            Les différents bureaux des opérations du HCR
          

          
            Bureau de pays
          

          
            	Il s’agit d’un bureau administré par le représentant accrédité auprès du gouvernement du pays dans lequel le bureau est basé.

            	Il exerce toutes les fonctions du HCR dans le pays et veille au maintien des relations avec le gouvernement hôte, les missions diplomatiques, les organismes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales (ONG) et les autres missions internationales établies dans le pays.

            	Il élabore la stratégie opérationnelle, gère le personnel, établit le budget et assure la maintenance de l’unité opérationnelle dans les applications institutionnelles COMPASS et C-ERP.

            	Il effectue ses transactions en dollars des États-Unis sur le compte bancaire local principal et gère le réapprovisionnement en espèces.

          

          
            Bureau auxiliaire
          

          
            	Il s’agit d’un bureau généralement établi dans un lieu stratégique où les autorités provinciales ou régionales ont pouvoir sur une population donnée.

            	Son ouverture est normalement approuvée par le gouvernement, ce qui lui permet de jouer un rôle de sous-représentation dans une région précise du pays.

            	Il joue également un rôle opérationnel, de coordination et de contrôle en matière de protection et de programmes, et chapeaute les relations du HCR avec les partenaires aux niveaux provincial ou régional.

            	Il peut gérer son propre compte bancaire et dispose d’un budget administratif et d’un tableau d’effectifs qui lui sont propres.

            	Le pouvoir d’ouvrir ou de fermer un bureau auxiliaire appartient au directeur du bureau régional.

          

          
            Bureau de terrain
          

          
            	Il s’agit d’un bureau du HCR pleinement opérationnel et généralement situé à proximité des populations relevant de sa compétence dans une région périphérique d’un pays.

            	Il joue un rôle opérationnel et de contrôle en matière de protection et de programmes, et chapeaute les relations du HCR avec ses partenaires à l’échelle locale.

            	Le pouvoir d’ouvrir ou de fermer un bureau de terrain appartient au représentant de pays ou au chef de mission.

          

          
            Groupe des opérations sur le terrain
          

          
            	Il s’agit d’une implantation du HCR (et non un bureau) de petite taille qui étend la présence d’un bureau, qu’il s’agisse d’un bureau de pays, d’un bureau auxiliaire ou d’un bureau de terrain.

            	Il permet de bénéficier d’une flexibilité opérationnelle et peut être transféré d’un lieu à un autre. Il est généralement situé à proximité des populations relevant de la compétence du HCR se trouvant dans des zones éloignées.

            	Tout groupe des opérations sur le terrain doit être chapeauté par un membre du personnel du HCR. Du fait de ses responsabilités limitées et de l’étroite supervision qu’il suppose, l’agent qui la dirige peut être recruté localement.

            	Il est supervisé par le bureau de pays, bureau auxiliaire ou bureau de terrain dont elle dépend d’un point de vue administratif et auquel elle rend des comptes.

            	Le pouvoir d’ouvrir ou de fermer un groupe des opérations sur le terrain appartient au représentant de pays ou au chef de mission.

          

          
            Éléments nécessaires à la création d’un bureau
          

          
            	Évaluez les besoins en matière d’infrastructures, d’espaces de travail, d’espaces utilitaires, d’accessibilité, de zones d’accueil, d’assistance aux personnes déplacées, etc. Réalisez l’évaluation en tant qu’équipe multifonctionnelle afin de disposer de données initiales complètes.

            	Faites participer les professionnels de la sécurité du HCR ou des Nations Unies à la planification dès le départ, en leur confiant des évaluations des risques et des missions de conseil concernant les mesures de sécurité nécessaires en vue de l’obtention de l’autorisation de sécurité du Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) pour les locaux et l’emplacement.

            	Consultez le responsable de l’approvisionnement/des achats, car la création d’un bureau sous-tend des étapes ayant trait à l’approvisionnement et de soumission pour approbation de l’obligation. Il convient de respecter les règles relatives aux achats, même si les baux sont exemptés des méthodes formelles de sollicitation dans les cas où les conditions du marché ne permettent pas une réelle concurrence.

            	Demandez à l’administrateur ou au responsable de réaliser une analyse coûts-avantages et de vérifier si le budget administratif et opérationnel disponible couvre le bail, les investissements et les coûts associés.

            	Demandez des conseils techniques au personnel des TIC et de la Section des infrastructures mondiales concernant la communication, les infrastructures et l’énergie.

            	Demandez au Bureau des affaires juridiques d’analyser le projet de bail convenu.

            	Informez le bureau régional et envoyez le projet de soumission du cadre d’allocation des ressources pour commentaires.

          

        

      

      
        Liste récapitulative pour l’ouverture d’un bureau

        
          
            
              1. Évaluation de l’emplacement :
            

            
              	Proximité de villes et de villages.

              	Proximité d’infrastructures de mobilité et de voies d’accès (routes, voies ferrées, aéroports, etc.).

              	Accès aux équipements collectifs et aux services publics (électricité, eau, téléphone, chauffage, eaux usées), y compris les groupes électrogènes de secours et les unités d’alimentation permanente.

              	Proximité de personnes déplacées de force et apatrides, et accès à ces personnes.

              	Présence de partenaires et d’autres organismes des Nations Unies en mesure d’agir.

              	Présence de structures gouvernementales locales ou sous-régionales.

              	Situation en matière de sécurité (demander à l’administrateur chargé de la sécurité sur le terrain ou au DSS d’évaluer les risques de sécurité).

              	Vulnérabilité aux aléas naturels (inondations, tremblements de terre, glissements de terrain, ouragans, feux incontrôlés, etc.).

              	Présence de logements d’organismes des Nations Unies.

              	Disponibilité de services hospitaliers ou cliniques dans la région.

            

          

          
            
              2. Identification des options :
            

            
              	Utilisation temporaire d’installations hôtelières approuvées par le DSS.

              	Partage des locaux avec d’autres organismes des Nations Unies ou des ONG partenaires.

              	Locaux offerts sans loyer par le gouvernement hôte.

              	Locaux proposés à faible coût par le gouvernement.

              	Locaux sous baux commerciaux.

              	Mise en place de structures temporaires destinées à accueillir des bureaux et des hébergements (tentes, préfabriqués, conteneurs faisant office de bureaux, etc.).

            

          

          
            
              3. Caractéristiques des bâtiments :
            

            
              	Surface de bureau suffisante pour le nombre d’utilisateurs. On recommande une superficie d’environ 15 m² par personne (espace de travail, circulation et fonctions de soutien).

              	Le bâtiment est structurellement sûr en cas de tremblements de terre, d’effet de souffle ou d’incendie. Il est bien entretenu ou facile à mettre à niveau.

              	Le cas échéant, il est possible de loger le personnel dans le même complexe.

              	Les locaux sont sécurisés. Les personnes déplacées de force et le personnel du HCR bénéficient ainsi d’un accès autorisé contrôlé et l’accès est refusé à toute personne non autorisée. Les bureaux, actifs et dossiers sont physiquement sécurisés.

              	Communications. Les locaux destinés à accueillir les bureaux permettent l’établissement de communications par radio et par satellite. Une connexion à Internet est disponible ou peut être mise en place.

              	Stationnement. Les locaux sont équipés d’installations de stationnement sûres.

              	Sécurité incendie. Le bâtiment possède au moins deux entrées (entrée principale et issue de secours).

              	Accessibilité. Assurez l’accessibilité des locaux pour tous, y compris les personnes déplacées de force et le personnel, en mettant en place des espaces de travail sains et inclusifs. 

            

          

          
            
              4. Devoir de diligence :
            

            
              	contactez la Section de la sûreté sur le terrain de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement pour discuter des mesures de sécurité et l’administrateur chargé de la sécurité sur le terrain/le conseiller adjoint à la sécurité sur le terrain pour lui demander de mener une évaluation des risques de sécurité dans le complexe ou le(s) bâtiment(s). Ne recherchez pas de contrat pour de nouveaux locaux, ou ne prenez pas de décision à ce sujet, sans avoir reçu l’autorisation de sécurité du DSS concernant le lieu et le bâtiment.

              	Faites évaluer la conformité du bâtiment aux codes nationaux en vigueur, notamment la résistance aux tremblements de terre, le cas échéant. Faites appel à la Section des infrastructures mondiales de la Division de la gestion financière et administrative ou à un conseiller technique local pour obtenir des conseils techniques.

              	Demandez et passez en revue la preuve de propriété des locaux, les documents d’identité et le numéro fiscal du propriétaire, ainsi que l’autorisation du signataire désigné pour le bail si ce n’est pas le propriétaire. Menez à bien les contrôles d’intégrité (vérifiez que le nom du propriétaire ne figure pas dans les listes relatives aux sanctions).

              	Demandez au propriétaire une preuve que le bâtiment est couvert par une assurance si la législation nationale l’exige.

              	Vérifiez auprès du signataire potentiel du bail qu’il accepte le modèle de bail du HCR, y compris les clauses relatives à la diplomatie, à la rénovation et à la restauration.

              	Contactez l’équipe chargée de l’écologisation et de la durabilité de la Division de la gestion financière et administrative pour obtenir des conseils techniques sur l’énergie propre et l’utilisation de groupes électrogènes.

              	Lorsque des locaux ont été identifiés, utilisez le contrat de bail standard approuvé par le Bureau des affaires juridiques ; n’y apportez pas de révisions et ne signez aucune autre version sans l’autorisation préalable du Bureau des affaires juridiques. Envoyez l’ébauche de contrat finale au Bureau des affaires juridiques pour examen. Dans le cas où les locaux sont partagés avec un autre organisme des Nations Unies : avant la signature d’un mémorandum d’accord avec d’autres organismes des Nations Unies concernant un partage de locaux, demandez au Service des affaires juridiques de vérifier si le mémorandum est compatible avec le modèle du HCR pour le partage de locaux.

              	Avant de signer un contrat de location, vérifiez si l’approbation du Comité des marchés compétente est requise (voir les entrées du manuel électronique au sujet des procédures d’achats régulières et exceptionnelles dans le cadre de situations d’urgence).

              	Conformément au cadre d’allocation des ressources, envoyez une notification formelle à la Division de la gestion financière et administrative par l’intermédiaire du bureau régional afin d’établir un nouveau lieu d’affectation dans le système institutionnel (lien vers l’unité de travail de l’opération) si le nouveau bureau constitue également un nouveau lieu d’affectation.

            

          

          
            
              5. Emménagement et installation :
            

            
              	entreprenez d’urgence toutes les actions nécessaires en vue de se conformer aux normes de gestion des risques de sécurité ou de se mettre à niveau pour respecter les mesures de gestion des risques de sécurité dès la signature du bail et avant d’occuper les locaux.

              	Au début du bail, remplissez la lettre d’inspection du bail (rapport sur l’état des locaux) pour consigner l’état des locaux avant l’occupation.

              	Enregistrez tous les locaux sur UNIFIER, même si la présence n’est que prévue et pas encore effective.

              	Prenez immédiatement des mesures en vue de l’acquisition du mobilier de bureau, des équipements informatiques et de télécommunication (TIC) et des fournitures de bureau ; coordonnez tout nettoyage ou toute réparation nécessaire.

              	Testez l’ensemble des équipements, des systèmes de sécurité, de la plomberie, des installations électriques, des installations de gaz et du système de chauffage, de ventilation et de climatisation avant que les collègues ne commencent à travailler dans le nouvel espace ; remédiez à tout problème technique.

              	Veillez à inclure toutes les exigences (réparations, rénovations, équipements de TIC, mobilier de bureau, mesures de gestion des risques de sécurité, etc.) lors de la soumission de votre document relatif aux engagements du budget administratif.

              	Notifiez les homologues internes (siège/bureau régional, tout le personnel de l’opération) et externes (autres organismes des Nations Unies, gouvernement/ministère national des Affaires étrangères) de la présence dans de nouveaux bureaux et de l’adresse de ceux-ci.

            

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Section des infrastructures mondiales du HCR
          Site de référence UNIFIER
          Intervention rapide en cas d’urgence
          Bureaux temporaires et logements du personnel
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Section des infrastructures mondiales, Division de la gestion financière et administrative : hqgis@unhcr.org

          Bureau des affaires juridiques : hqle00@unhcr.org

          Service de la sécurité sur le terrain (Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement/Section de la sûreté sur le terrain) : hqfs00@unhcr.org

          Contrôleur régional du bureau régional concerné/agent administratif principal

        

      

    

  
    Intervention rapide en cas d’urgence

    
      05 janvier 2025

      
        Points clés

        
          	
      Lorsque la direction décide d’entreprendre une mission sur le terrain dans le cadre d’une situation d’urgence ou donne des instructions à ce sujet, toujours consulter la Section de la sécurité sur le terrain du HCR ou le Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) avant de commencer la mission

          	
      Recueillir des informations détaillées sur les conditions locales auprès des partenaires opérationnels officiels ou de terrain, d’autres organismes des Nations Unies et/ou d’ONG nationales ou internationales présentes dans la région ou la zone concernée

          	
      Soigner la composition de l’équipe de la mission, notamment en cas de mission prolongée, en faisant appel à du personnel ayant des compétences variées et une expérience des situations d’urgence

          	
      Indiquer aux membres de l’équipe de la mission les fonctions d’appui dont ils peuvent bénéficier, notamment dans les domaines de la sécurité, de l’administration, de la finance et des ressources humaines, si aucun membre de ces domaines opérationnels ne fait partie de l’équipe de la mission. Ce point est particulièrement important pour les missions de terrain difficiles menées dans des régions éloignées, sans possibilité d’assistance technique à distance depuis les bureaux voisins

          	
      Si des missions plus fréquentes dans la région ou la zone concernée sont jugées nécessaires, travailler avec le Service mobile ou le DSS pour identifier un ou plusieurs lieux sûrs où il est possible d’établir une plateforme de travail provisoire pour faciliter le travail quotidien des membres de la mission

        

      

      
        Aperçu

        
          Le HCR doit souvent faire face à des opérations d’urgence qui nécessitent une action immédiate, parfois bien avant qu’une situation d’urgence ne soit déclarée, ou qui sont localisées ou de courte durée, ne donnant donc pas lieu à une déclaration de situation d’urgence formelle. Dans de tels cas, l’aide d’urgence est fournie par le personnel présent dans le pays où l’urgence s’est déclarée ou par les opérations des pays voisins. Ces missions d’urgence dans la ou les zones concernées sont souvent essentielles pour déterminer l’ampleur de la situation d’urgence et éclairer la décision sur les mesures à prendre, comme l’intensification de la réponse et la déclaration d’une situation d’urgence. Cependant, elles sont souvent menées par des équipes de terrain réduites, qui ne sont pas entièrement équipées pour gérer des opérations d’urgence à plus grande échelle et qui ne disposent pas des ressources nécessaires pour apporter une réponse substantielle, en particulier lorsqu’elles sont confrontées à une situation d’urgence qui s’aggrave rapidement (déplacements massifs, crise due à une catastrophe naturelle, etc.) Cette section résume certaines des étapes clés et des bonnes pratiques de l’organisation, qui sont le fruit de plusieurs décennies d’expérience dans la mise en œuvre d’activités d’urgence sur le terrain.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les situations d’urgence se produisent souvent de manière inattendue et rapide. L’établissement rapide des faits, l’évaluation des besoins et même l’intervention de base ne peuvent être assurés que par le personnel déjà présent dans la région et le plus proche de la zone concernée. Il s’agit principalement du personnel des bureaux voisins à l’intérieur du pays ou de missions transfrontalières d’autres opérations dans les pays voisins. Dans bien des cas, des missions doivent être menées dans les zones de franchissement des frontières, où les demandeurs d’asile traversent ou souhaitent traverser les frontières internationales. Il faut alors surveiller les mouvements de part et d’autre de la frontière, et venir en aide aux personnes contraintes de quitter le pays. Il est primordial que toutes les missions sur le terrain et les opérations d’intervention rapide soient menées en tenant compte de la sécurité et du bien-être du personnel du HCR concerné.

          Depuis sa création en 1950 et aujourd’hui encore, le HCR est l’un des principaux intervenants dans les situations d’urgence impliquant des réfugiés et des déplacés internes. Au fil des ans, l’organisation a accumulé de nombreuses connaissances et expériences dans le cadre de ses opérations sur le terrain. Si la plupart ont servi à l’élaboration de politiques et de directives opérationnelles pertinentes, certains des enseignements tirés n’ont pas été convertis en règles normatives, mais seulement utilisés dans le cadre des bonnes pratiques. Cette section en contient quelques exemples et sera ouverte à d’autres ajouts dans le cadre d’une démarche visant à les intégrer dans le répertoire complet, aidant ainsi le personnel de première ligne dans les situations d’urgence sur le terrain à oﬀrir la protection la plus efficace aux personnes déplacées et aux apatrides.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            3.1 Sécurité et sûreté
          

          Bien que les considérations relatives à la sécurité et à la sûreté fassent l’objet de sections distinctes, il est important de souligner leur rôle dans les interventions rapides en cas d’urgence, en particulier lorsque l’aide est apportée par des équipes spéciales au niveau local ou régional, et non dans le cadre d’une opération d’intervention d’urgence à part entière.

          
            	Toutes les missions sur le terrain dans la région ou la zone concernée doivent être menées ou au moins coordonnées/approuvées par le Service de la sécurité sur le terrain ou le DSS.

            	En l’absence de personnel du Service de la sécurité sur le terrain du HCR ou du DSS présent localement, il est essentiel d’établir un contact direct avec le Service mobile/le DSS le plus proche ou avec le Service de la sécurité sur le terrain de la Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS) pour coordonner tous les aspects liés à la sécurité et à la sûreté, y compris les préparatifs de la mission et les habilitations.

            	Si l’équipe de mission ne compte pas de Service mobile ou d’autre personnel de sécurité, il est souhaitable de recruter uniquement du personnel expérimenté, au minimum des chauffeurs et des agents de terrain/de protection ayant l’expérience requise en matière de situations d’urgence.

            	Dans le cadre des préparatifs de la mission et en collaboration avec le Service mobile/le DSS, le responsable/les membres de l’équipe doivent contacter d’autres organismes des Nations Unies, les partenaires officiels et opérationnels du HCR ainsi que les ONG nationales ou internationales présente dans la zone concernée afin d’obtenir des informations aussi détaillées que possible sur la situation sur le terrain, les conditions de sécurité et toute autre information susceptible d’être utile à la mission.

            	Avant le voyage, le Service mobile ou le DSS doit contacter les représentants des autorités si des autorisations de mission ou d’autres laissez-passer de sécurité sont nécessaires, ou si la mission peut ou doit être soutenue par les autorités centrales.

            	Dès l’arrivée sur le lieu de la mission, il convient de contacter les représentants des autorités locales et/ou des services gouvernementaux chargés de l’application de la loi, en particulier dans les zones où des incidents de sécurité peuvent représenter un danger pour les membres de l’équipe de la mission, même si la mission a été autorisée par le Service mobile ou le DSS.

          

          
            3.2 Évaluations dans la région ou la zone concernée
          

          Alors que les missions peuvent se concentrer sur l’accès aux populations ayant besoin de protection, les membres de l’équipe en charge des questions administratives doivent procéder à une évaluation précoce des conditions susceptibles de faciliter le processus décisionnel si des missions et des opérations de terrain plus longues s’avèrent nécessaires dans la région, y compris la création d’une antenne du HCR. Cette évaluation doit s’appuyer sur des échanges avec les représentants d’autres organismes des Nations Unies, les partenaires officiels ou opérationnels et/ou les ONG nationales ou internationales éventuellement présents dans la région ou la zone concernée.

          
            	Déterminer si l’un des partenaires susmentionnés a instauré ses propres mesures de sécurité et/ou dispose de personnel susceptible d’aider l’équipe de la mission du HCR en cas de besoin, et demander des précisions sur les conditions générales de sécurité et la situation opérationnelle dans la région ou la zone concernée.

            	Voir si l’un des partenaires dispose de bureaux ou d’une antenne de proximité dans la région ou la zone concernée, pouvant être utilisés pour accueillir conjointement les membres actuels ou futurs de l’équipe d’urgence, et ce jusqu’à ce que le HCR décide d’établir une présence ponctuelle ou plus durable/officielle.

            	Une présence ponctuelle peut être établie dans un centre d’accueil ou une installation similaire mise en place par les autorités, les Nations Unies les partenaires de mise en œuvre ou les ONG partenaires, sous réserve d’une évaluation positive de la part du Service mobile ou du DSS. — Une présence ponctuelle peut également être envisagée dans un bâtiment commercial ou privé, avec l’accord du Service mobile ou du DSS. Il est également conseillé qu’un membre de l’équipe en charge des questions administratives étudie la possibilité d’établir une présence plus durable, en collaboration avec le Service mobile, le DSS ou le personnel de sécurité d’un partenaire éventuellement présent sur le site. Cela peut permettre à l’équipe de gestion des situations d’urgence d’être informée des possibilités qui s’offrent à elle pour organiser une future présence sur le terrain, s’il y a lieu. Pour obtenir de l’aide et un soutien technique en vue de l’identification de locaux permanents adéquats, les collègues sont invités à contacter la Section des infrastructures mondiales (SIG).

            	Il est également possible de vérifier si un séjour plus long du personnel est justifié, en particulier s’il n’existe pas d’entreprises commerciales (compétentes) fournissant de tels services ou si elles ne sont pas jugées acceptables du point de vue de la sécurité. Cela peut inclure la location de résidence ou de logements privés, sous réserve de la délivrance d’une habilitation de sécurité par le Service mobile ou le DSS.

            	Évaluez les moyens de communication existants (fixes et mobiles, Internet) et les services bancaires, ainsi que l’approvisionnement en produits alimentaires et en articles non alimentaires (tant pour le personnel que pour les opérations de secours) dans la région.

            	Lors de tout contact avec des entreprises locales ou des particuliers en vue d’étudier les possibilités de prestation de services de quelque nature que ce soit, il est impératif de ne prendre aucun engagement au nom du HCR sans instructions explicites de la direction du bureau de pays, du bureau régional ou du Siège !

            	Lors de la planification des obligations et des paiements, respectez les règles en matière d’achats et tenez compte du temps nécessaire pour obtenir les coordonnées complètes des fournisseurs et pour enregistrer les nouveaux fournisseurs dans le système C-ERP. Expliquez les exigences du HCR aux fournisseurs afin de gérer leurs attentes.

            	Il convient également de noter qu’une présence ponctuelle ne doit être envisagée qu’à titre exceptionnel, c’est-à-dire lorsqu’il n’existe pas de bureau officiel et qu’une présence occasionnelle ou quotidienne liée aux activités doit être maintenue pendant une période limitée ou jusqu’à ce que des dispositions soient prises en vue d’une présence plus durable !

          

          
            3.3 Présence ponctuelle
          

          Si une présence ponctuelle est établie, il est important d’assurer les fonctions de base d’un bureau pour soutenir les membres de la mission d’urgence qui fournissent une protection ou une aide aux populations déplacées et apatrides.

          
            	L’hôtel choisi pour héberger l’équipe de la mission est naturellement utilisé comme point de rassemblement, et sert souvent de bureau improvisé pour les membres de la mission, instaurant de fait une présence ponctuelle. Si un séjour plus long est justifié, il convient de négocier l’utilisation des équipements de conférence et de communication (les tarifs et les modalités contractuelles exactes doivent être confirmés au préalable et validés par le responsable de l’équipe de mission ou ses collègues du bureau de pays, du bureau régional ou de l’équipe de gestion des situations d’urgence).

            	Si l’hébergement à l’hôtel n’est pas possible, il convient d’explorer d’autres options, telles que l’accueil dans les locaux d’autres organismes des Nations Unies ou dans des installations gouvernementales utilisées pour soutenir les opérations d’aide d’urgence. Si un partage des coûts ou un remboursement intégral est demandé, consulter le bureau de pays, le bureau régional ou le responsable de l’équipe de gestion des situations d’urgence avant d’accepter ou de prendre un quelconque engagement. Il convient de noter que le bureau de pays ou le bureau régional peut fournir des paiements anticipés ou prendre d’autres dispositions au niveau central, sans qu’il soit nécessaire de procéder à des paiements sur le terrain.

            	Si aucune des options ci-dessus n’est disponible ou si la mission est d’une durée limitée, il faut prévoir un espace séparé pour la présence ponctuelle du HCR. Il peut s’agir d’une unité mobile autonome (tente, préfabriqué ou autre), qui peut être achetée localement ou obtenue auprès de partenaires au sein du centre d’accueil/d’asile ou d’une installation similaire, qui est mise gracieusement à la disposition des organismes participant aux opérations de secours. Si des dispositions commerciales doivent être prises, demander l’approbation et des conseils à l’équipe de gestion des situations d’urgence et/ou au bureau de pays ou au bureau régional (ceux-ci peuvent également recommander de faire appel aux partenaires de réserve pour fournir des préfabriqués ou des unités modulaires à cette fin). Comme ci-dessus, le bureau de pays ou le bureau régional peut trouver des solutions au niveau central.

            	Il est très important de garantir l’approvisionnement en eau et en électricité (y compris le recours à des groupes électrogènes de secours) pour toutes les solutions autonomes de présence ponctuelle (autres que les deux premiers scénarios incluant des hôtels ou des bureaux de partenaires déjà établis). Si des groupes électrogènes sont nécessaires, que ce soit comme source principale ou de secours, envisagez la location à court terme ou l’achat de mini-générateurs (portables ou montés sur une remorque), et prévoyez un approvisionnement suffisant en carburant, avec l’accord de l’équipe de gestion des situations d’urgence, du bureau de pays ou du bureau régional.

            	Un plan d’évacuation de base doit impérativement être mis en place, que la présence ponctuelle soit établie dans un espace autonome ou dans un complexe existant géré par les partenaires ou les autorités. Dans ce dernier cas, le Service mobile ou le coordonnateur en charge des questions administratives doit s’assurer que le personnel du HCR est pris en compte dans les plans d’évacuation existants, si les partenaires qui accueillent l’équipe jugent cela acceptable.

            	Il convient de préciser à tous les membres de la mission que la présence ponctuelle sert uniquement à faciliter leur travail quotidien et ne peut être assimilée à une présence officielle du bureau (pas de zones d’accueil pour les particuliers ou les visiteurs extérieurs, qui font normalement l’objet de dispositions lors de l’ouverture de bureaux officiels, dans l’intérêt de la sécurité du personnel et de l’établissement de conditions de travail normales). S’il est absolument nécessaire de recevoir des particuliers ou d’autres visiteurs extérieurs dans des locaux provisoires, le Service mobile doit indiquer clairement les modalités de cet accueil (s’il a lieu dans les locaux d’un partenaire ou dans un complexe contrôlé par les autorités, il faut également consulter ces entités, et obtenir leur accord et leur autorisation préalables).

            	À l’exception des hôtels et autres locaux destinés à l’hébergement des équipes de mission, les installations de la présence ponctuelle ne doivent pas être utilisées pour l’hébergement des membres du personnel.

          

          
            3.4 Considérations générales relatives à l’administration, aux finances, aux ressources humaines et à l’approvisionnement
          

          
            Bien qu’une mission d’urgence de longue durée ou une présence ponctuelle ne puisse pas se substituer à un bureau ordinaire, il est fréquent que certaines fonctions doivent être opérationnelles immédiatement, en particulier si elles ne peuvent pas être assurées à distance. La situation est d’autant plus complexe que, bien souvent, le personnel de première ligne ou les membres des missions d’intervention d’urgence ne relèvent pas de fonctions spécialisées telles que l’administration, les finances, les ressources humaines, les TIC ou l’approvisionnement.

            
              	Le coordonnateur en charge de l’administration, des finances, des RH ou d’autres fonctions peut se limiter à des fonctions de base ou opérer sous la direction et les instructions directes du bureau de pays, du bureau régional ou des membres de l’équipe de gestion des situations d’urgence désignés pour superviser ces fonctions.

              	Pour toute mission d’urgence n’incluant aucun employé des services administratifs, financiers, des ressources humaines ou de l’approvisionnement, des coordonnateurs doivent être désignés pour ces fonctions (de préférence, des collègues ayant une certaine expérience). Même s’ils ne sont pas en mesure de s’acquitter de ces fonctions, ils seront chargés d’assurer la liaison avec les collègues en charge de ces différentes fonctions au sein du bureau de pays ou avec les membres de l’équipe de gestion des situations d’urgence au niveau central.

              	Les coordonnateurs financiers qui reçoivent l’avance opérationnelle (le plus souvent en espèces ou en chèques) doivent comprendre que ces fonds leur sont confiés à eux seuls et qu’ils sont censés en garantir la conservation appropriée. Ils doivent présenter un rapport complet sur l’utilisation de ces fonds à leur retour de mission et déposer sur le compte du HCR tous les actifs monétaires qui n’ont pas été utilisés. Il convient de consulter le conseiller ou les collègues chargés de la sécurité avant de décider du montant maximum de l’avance et de déterminer si elle doit être remise à un seul membre de l’équipe ou répartie entre plusieurs personnes afin de minimiser les risques. Étudiez les possibilités de paiements autres qu’en espèces, comme les virements bancaires ou le transfert d’argent par téléphone portable, pour payer les fournisseurs ou financer les interventions en espèces. Voir également la section Administration et finances | HCR

              	Le coordonnateur en charge de l’approvisionnement et des achats doit se renseigner auprès de l’Unité d’approvisionnement du bureau de pays pour connaître les fournisseurs locaux ou internationaux présents dans la zone d’intervention d’urgence, les biens et services proposés, ainsi que les accords-cadres mis en place par le HCR. Certains biens et services peuvent ne pas faire l’objet d’un contrat avec le HCR mais avec d’autres agences des Nations Unies auxquelles le HCR pourrait se rattacher. Il existe des règles accélérées en matière d’appels d’offres et de passation de marchés pour les situations d’urgence déclarées de niveau L1 à L3.

              	Le coordonnateur TIC doit assurer la connectivité par tous les moyens disponibles (téléphone portable, Internet mobile, téléphone satellite, radio VHF) en tant qu’options principales et secondaires. Demandez des conseils et un soutien techniques ainsi que du matériel au bureau de pays ou au Siège.

              	Le coordonnateur en charge de l’administration et des ressources humaines à qui il est demandé de recruter du personnel ne doit pas prendre d’engagements envers des personnes sans instructions explicites du bureau de pays, du bureau régional ou des membres désignés de l’équipe de gestion des situations d’urgence. Ce point est particulièrement important pour les chauffeurs et le personnel de sécurité nouvellement embauchés, qui ne sont pas autorisés à commencer à travailler avant d’avoir obtenu un certificat médical d’aptitude physique. Pour les autres membres du personnel, une attestation de bonne santé suffit pour une période de trois mois, sous réserve d’une confirmation de la part d’un fonctionnaire désigné de l’administration ou des ressources humaines. Pour toutes les autres règles en matière de RH, consultez ces sections. N’oubliez pas de soumettre rapidement la demande de validation de l’intégrité des candidats présélectionnés. En effet, ce processus peut prendre un certain temps et aucun recrutement ne peut être acté avant l’obtention du certificat d’intégrité.

              	Le coordonnateur administratif doit identifier un fournisseur de carburant et mettre en place des mesures de contrôle de base concernant la gestion des carburants pour les véhicules professionnels (ou autres moyens de transport équipés de moteurs à combustion nécessitant du carburant) et/ou les groupes électrogènes. Au minimum, il faut prévoir des registres permettant d’enregistrer tous les achats, ainsi que le remplissage des véhicules et/ou des groupes électrogènes. Un responsable d’équipe doit examiner régulièrement ces documents dans le cas de missions de longue durée. Pour en savoir plus sur l’approvisionnement en véhicules et la gestion du parc de véhicules, consultez la section Gestion du parc de véhicules | HCR

              	Le coordonnateur administratif doit également veiller à ce que le personnel respecte les horaires de travail quotidiens, en organisant un roulement en cas d’engagement 24 heures sur 24. Le coordonnateur doit consulter l’équipe RH du bureau de pays ou du bureau régional pour obtenir des conseils et un accord sur le suivi des états de présence du personnel en vue d’éventuelles demandes d’heures supplémentaires ou de congés de compensation (ou d’indemnités pour travail de nuit, s’il y a lieu). Pour en savoir plus, consultez la section Heures de travail et présence dans les situations d’urgence | HCR

              	En étroite collaboration avec l’équipe RH du bureau de pays ou du bureau régional et le conseiller ou les collègues chargés de la sécurité, le coordonnateur administratif doit également veiller au respect des principes de base en matière de confidentialité et de conservation des documents si des dossiers du personnel doivent être ouverts pour le personnel nouvellement engagé. Pour en savoir plus, consultez la section Gestion des dossiers | HCR

              	Le coordonnateur administratif peut être amené à diriger le processus de recherche d’un nouveau bureau si le HCR ne dispose pas d’une présence permanente dans la région ou si les locaux existants sont trop petits pour accueillir les effectifs sensiblement accrus d’une nouvelle opération d’urgence. Cela peut impliquer un déménagement ou l’ouverture de bureaux supplémentaires. La Section des infrastructures mondiales peut fournir un soutien à distance ou dans le pays. Les collègues sur le terrain disposent d’une liste récapitulative pour les guider dans leurs démarches.

            

            
              3.5 Éléments de réflexion
            

          

          
            
              
                	
                  Risques les plus courants et enseignements tirés
                
                	
                  Orientations supplémentaires visant à prévenir l’apparition de ces risques
                
              

              
                	Forte rotation du personnel par rapport à une responsabilisation et une stabilisation dans le cadre de la mission d’urgence/avec du personnel engagé pour une période de courte durée
                	
                  Dotation en personnel d’urgence | HCR
                
              

              
                	Faiblesse des contrôles internes, absence de structures claires, de mandats, de structures hiérarchiques et de SOP adéquates
                	Attribuez des rôles et des responsabilités aux membres de l’équipe ; établissez des routines quotidiennes et hebdomadaires.
              

              
                	Absence de mesures de conservation de l’argent liquide ; nombreux dépositaires non désignés, utilisation abusive/perte d’argent liquide
                	
                  Plan de délégation des pouvoirs et gestion des paiements | HCR
                
              

              
                	Absence de système de suivi des déplacements, longs délais de remboursement des frais de déplacement
                	
                  Désignez un coordonnateur et mettez en place un système de suivi de la présence et des déplacements du personnel.

                  
                    Heures de travail et présence dans les situations d’urgence | HCR
                  

                
              

              
                	Longues heures de travail, épuisement
                	
                  
                    Heures de travail et présence dans les situations d’urgence | HCR
                  

                  
                    Congé de détente | UNHCR
                  

                
              

              
                	
                  Fraude/corruption et utilisation abusive des ressources (paiements, RH, factures médicales du personnel)

                  Fausses attestations d’emploi (certificats, références)

                
                	
                  Outil de gestion des risques pour la prévention de la fraude (unhcr.org)
                
              

              
                	Non-respect des procédures d’achats, double facturation
                	
                  Achats | HCR
                
              

              
                	Manquement au devoir de protection
                	
                  Outil de gestion des risques : Devoir de protection, santé, sécurité et sécurité au travail (unhcr.org)
                
              

              
                	Interventions en espèces sans structures de soutien du personnel adéquates et absence de SOP/mécanismes
                	
                  Interventions en espèces | HCR
                
              

              
                	Utilisation privée non autorisée des biens du HCR
                	
                  Gestion des biens | HCR
                
              

              
                	Le manque d’attention, de sensibilisation et de connaissances lors de la création d’un bureau peut entraîner des problèmes à long terme, des dépenses de mise en conformité, des limitations d’espace, des contraintes physiques ainsi qu’une baisse du moral et de la protection du personnel.
                	
                  Section des infrastructures mondiales | HCR
                
              

            
          

          
            
               

            

          

        

      

      
        Liste récapitulative destinée au responsable de l’équipe d’intervention rapide en cas d’urgence

        
          
            Veillez à ce que l’équipe d’intervention rapide soit réellement multifonctionnelle et intègre toutes les compétences et aptitudes nécessaires ; attribuez des rôles et des fonctions à chaque membre selon les besoins.

          

          
            Mettez en place une équipe de soutien à distance au niveau national, infranational ou local et demandez de l’aide, en particulier pour les fonctions que l’équipe d’intervention d’urgence ne peut pas assumer.

          

          
            Obtenez l’accord de la sécurité avant tout déplacement. Restez en contact avec le responsable de la sécurité sur le terrain et/ou le DSS pour obtenir des mises à jour régulières sur la sécurité et des évaluations des risques au niveau de la zone, des voies d’accès, des lieux et des bâtiments/structures.

          

          
            Répondez d’abord aux besoins de l’équipe (eau, nourriture, transport/carburant, électricité, communication/connectivité, conditions de travail, hébergement) afin d’assurer le devoir de protection et de mettre en œuvre la réponse opérationnelle.

          

          
            Malgré l’urgence d’agir, prenez le temps d’établir des structures, des processus et d’attribuer des responsabilités afin de mettre en place des contrôles et des contrepoids visant à atténuer les risques identifiés.

          

          
            Rapprochez-vous d’autres organismes des Nations Unies et des partenaires locaux et internationaux en vue d’un soutien mutuel et d’une réponse opérationnelle complémentaire.

          

          
            Dans la mesure où les processus d’achats font partie de toute intervention, il convient de coopérer étroitement avec les coordonnateurs en charge des achats (approvisionnement, administration/finances) pour obtenir des conseils et un soutien. Étudiez dès que possible les options disponibles pour payer les fournisseurs de biens et de services.

          

          
            Lors de l’établissement d’une présence locale, même temporaire, respecter les règles et les procédures relatives au recrutement (RH), aux contrats (baux, achats) et à l’identification de locaux permanents adéquats (SIG).

          

          
            Protégez les actifs, les données et les documents pendant les déplacements ou dans les locaux temporaires.

          

        

      

      
        Liens

        
          Bureaux et hébergements temporaires pour le personnel dans les situations d’urg…
          Ouverture d’un bureau
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Pour obtenir des orientations et des conseils, écrivez à l’adresse suivante : HQEMHAND@unhcr.org

        

      

    

  
    Examen en temps réel

    
      26 novembre 2024

      
        Points clés

        
          	
      L’examen en temps réel est obligatoire pour les urgences de niveau 3.

          	
      L’examen en temps réel est mené trois mois après la déclaration d’une urgence de niveau 3.

          	
      Permet de faire le bilan de la rapidité, de la pertinence et de l’efficacité de la réponse d’urgence à ce jour.

          	
      Identifie les domaines de la réponse qui nécessitent davantage de soutien, et propose des corrections du cap quand cela s’impose.

          	
      Évalue la mesure dans laquelle les recommandations (c’est-à-dire de la mission conjointe de haut niveau) ont été mises en œuvre.

        

      

      
        Aperçu

        
          L’examen en temps réel est un instrument d’appui supplémentaire pour les urgences de niveau 3. Il s’agit d’un examen fondé sur des données probantes de la réponse opérationnelle du HCR à ce jour, dans le cadre duquel sont formulées des corrections du cap et des ajustements lorsque cela s’impose.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Trois mois après la déclaration d’une urgence de niveau 3, le bureau régional, la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS) et les autres divisions du siège concernées procèdent à un examen en temps réel, conformément à la politique sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence. Les principaux buts de l’examen en temps réel sont les suivants :

          
            	Faire le bilan de la rapidité, de la pertinence et de l’efficacité de la réponse et de l’engagement du HCR, et ce aux niveaux du pays, de la région et du siège ;

            	Contrôler l’application de la politique sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence ;

            	Recommander des ajustements et des corrections du cap, lorsque cela s’impose.

          

          L’examen en temps réel prend la forme d’une étude documentaire, en particulier des rapports de mission et de situation, des appels à financement, des documents de stratégie, de la structure du personnel ou de tout autre document pertinent, qui est suivie d’une mission et/ou d’un atelier conjoint. Lorsque plusieurs urgences de niveau 3 ont été déclarées dans le cadre d’une seule et même situation, l’examen en temps réel peut évaluer la réponse d’urgence dans tous les pays concernés.

          L’examen en temps réel est un exercice participatif qui implique un large échantillon de parties prenantes ; outre les membres du personnel international et national de terrain impliqué dans la réponse d’urgence au niveau du pays, le coordonnateur résident/coordonnateur de l’action humanitaire, une sélection de membres de l’équipe de pays des Nations Unies/de l’équipe-pays pour l’action humanitaire, des partenaires opérationnels et de mise en œuvre, des donateurs et des personnes déplacées de force ou apatrides peuvent également être consultés.

          L’examen en temps réel est centré sur l’échelon du pays. Plus précisément, il se penche sur les aspects suivants :

          
            	
  
    
    

    Gestion des partenariats pour la préparation et la réponse aux situations d’urgence
  
  
    Gestion des partenariats pour la préparation et la réponse aux situations d’urgence

    
      04 juillet 2024

      
        Points clés

        
          	
      Passer en revue les partenariats existants et la cartographie des parties prenantes afin d’identifier les lacunes potentielles lors de la planification des interventions d’urgence visant à répondre au scénario d’urgence envisagé

          	
      Présélectionner une réserve de partenaires potentiels au cours de la planification des interventions d’urgence en lançant un rapide appel à manifestation d’intérêt dont les résultats seront évalués par le Comité de gestion du programme de mise en œuvre multifonctionnel

          	
      Veiller à ce que les nouveaux partenaires dans le cadre d’une situation d’urgence soient soumis à un enregistrement, au devoir de diligence et à une vérification sur le portail des partenaires des Nations Unies au plus tard trois mois après que le HCR et le partenaire ont signé les plans de travail du projet.

          	
      Pour les nouveaux partenaires dans le cadre d’une situation d’urgence, créer un accord-cadre de partenariat, un accord de protection des données le cas échéant et un plan de travail de projet comprenant des informations de base, en utilisant le modèle standard dans le progiciel de gestion intégré (PGI) sur le nuage et un plan financier simplifié (une rubrique budgétaire par résultat). 

        

      

      
        Aperçu

        
          Le présent document se penche sur la manière dont les échanges et les actions du HCR, lors de la préparation et de la réponse aux situations d’urgence, lui permettent de mieux mettre à disposition des personnes déplacées de force et apatrides une protection et une aide humanitaire qui peuvent sauver des vies, par l’intermédiaire de partenariats.

          L’approche en matière de partenariats du HCR est guidée par les principes de partenariat adoptés par le Dispositif mondial d’aide humanitaire le 12 juillet 2007, qui mettent en avant l’égalité, la transparence, une approche orientée sur les résultats, la responsabilité et la complémentarité. Les procédures de gestion des partenariats du HCR proposent un cadre unifié et une direction globale pour les procédures tout au long des trois phases interconnectées du cycle de programmation : PLANIFICATION, OBTENTION et COMMUNICATION des résultats. Une note d’orientation externe destinée aux partenaires financés par le HCR et le manuel du programme du HCR destiné aux partenaires sont également disponibles en externe. 

          Les partenaires financés, qui bénéficient de l’appui financier du HCR, sont désignés dans le présent document sous le nom de « partenaires ». Les partenaires non financés sont désignés comme tels. Le HCR consacre une part importante de ses dépenses annuelles à ses plus de 1 200 partenaires ; l’efficacité de la mise en œuvre avec ces derniers est un aspect crucial dans toutes les interventions d’urgence.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Le HCR coopère étroitement avec ses partenaires pour protéger et aider les personnes déplacées de force et apatrides, particulièrement au cours des situations d’urgence. Un accord de partenariat est un instrument qui doit obligatoirement être mis en œuvre dès lors que le HCR transfère des fonds à ses partenaires, y compris dans les situations d’urgence déclarées. 

          Dans les situations d’urgence, les partenariats permettent :

          
            	d’identifier rapidement les besoins des personnes déplacées de force et apatrides, et d’y répondre dans les plus brefs délais ; 

            	de collaborer avec les autres intervenants humanitaires (et de coordonner les actions avec eux) dans le respect des principes, réduisant ainsi le risque de double emploi ;

            	de mettre à disposition des partenaires des ressources essentielles, leur permettant ainsi d’obtenir des résultats dans le cadre des programmes d’urgence ;

            	d’appliquer une gestion saine et d’assumer ses responsabilités à l’égard des organisations partenaires, des donateurs, des communautés, des personnes et des autres parties prenantes.

          

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            
              Planification des interventions d’urgence dans le cadre des partenariats
            
          

          Lors de la planification des interventions d’urgence, les accords de partenariat et les plans de travail pour les projets existants, ainsi que la cartographie des parties prenantes, doivent être passés en revue afin d’identifier les lacunes potentielles en matière d’expertise, la portée des résultats escomptés, la population cible et le lieu de prestation au cours de la situation d’urgence.

          Si des lacunes sont identifiées au cours de la planification des interventions d’urgence, l’équipe opérationnelle de pays peut constituer une réserve de partenaires potentiels. Cela permet de répondre rapidement au devoir de diligence tout en faisant en sorte que le partenaire le plus adapté soit prêt à rejoindre rapidement l’intervention d’urgence lorsque c’est nécessaire. Ainsi :

          
            	Il sera possible de préciser, dans l’appel à manifestation d’intérêt, la durée pendant laquelle cette réserve de partenaires d’urgence demeure valide. Par exemple, une équipe opérationnelle de pays peut mobiliser des partenaires potentiels issus de la réserve d’intervention d’urgence jusqu’en 20XX ; 

            	Conformément à l’engagement du HCR en matière de localisation, comme c’est le cas pour toute sélection de partenariat concurrentielle, il est recommandé que les équipes opérationnelles n’intègrent pas de critères pondérés concernant la « contribution des ressources », mais examinent plutôt le rapport coût-efficacité global en visant le meilleur rapport coût-avantage.

            	Si une réserve de partenaires potentiels est recommandée par l’IPMC dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêt, le représentant du HCR (ou le chef du bureau auxiliaire) pourra signer un accord avec un partenaire issu de la base sélectionnée pendant sa période de validité, qu’une situation d’urgence d’un quelconque niveau ait été déclarée ou non.

          

          
            
              Établir des partenariats dans une situation d’urgence
            
          

          Il revient au représentant ou au directeur de décider des modalités de mise en œuvre les plus adaptées, sans recommandation de l’IPMC. Cette décision documentée doit tenir compte des besoins, de la capacité opérationnelle, de la présence et de la disponibilité d’autres parties prenantes, ainsi que d’autres paramètres propres au contexte.

          Conformément aux procédures normalisées, même en cas de situation d’urgence, le HCR se concentre sur les modalités de mise en œuvre suivantes :

          
            	Contribuer au développement et au renforcement des systèmes nationaux et des institutions publiques connexes en vue d’inclure les personnes déplacées de force et apatrides dans la fonction publique ;

            	Aider les intervenants nationaux et locaux, y compris les gouvernements, à fonctionner de manière plus durable et plus efficace ;

            	Accorder la plus grande attention à la capacité d’action et à la dignité des personnes et des communautés pour répondre à leurs besoins, et atténuer les obstacles à l’accès aux droits, à l’assistance et aux services.

          

          Après expiration de la déclaration de situation d’urgence, le représentant passera en revue les modalités de mise en œuvre avec l’IPMC avant l’année de mise en œuvre suivante.

          Une fois qu’une situation d’urgence d’un quelconque niveau a été déclarée, les procédures de gestion des partenariats suivantes s’appliquent pendant toute la durée couverte par la déclaration, prolongations comprises :

          
            	Le chef du bureau auxiliaire, représentant ou directeur peut étendre la portée d’un accord-cadre de partenariat existant (par exemple, pour lui permettre de couvrir un nouveau résultat ou une nouvelle aire géographique) sans qu’il ne soit nécessaire à l’IPMC de formuler une nouvelle recommandation, à condition que le partenaire dispose de l’expérience et des capacités requises (et qu’il soit possible, pour ce dernier aspect, de le prouver), et qu’il soit d’accord avec ces dispositions. Les circonstances exceptionnelles sont documentées sur le SharePoint de l’équipe opérationnelle et signées par le chef du bureau auxiliaire, le représentant ou le directeur.

            	Le représentant est habilité à suspendre temporairement la sélection concurrentielle des accords de partenariat conclus pendant la période d’urgence. Cette décision doit être documentée. Les nouveaux partenaires doivent être soumis à un enregistrement, au devoir de diligence et à une vérification avec les précautions qui s’imposent sur le portail des partenaires des Nations Unies le plus tôt possible et au plus tard trois mois après que le HCR et le partenaire ont signé les plans de travail du projet. Le partenaire doit émettre une autodéclaration en matière de discrimination, d’exploitation sexuelle, d’entités sanctionnées, de fraude, de corruption, de terrorisme, de traite, de fautes internes, de faillite, de liquidation, de conformité fiscale et légale. Une organisation des Nations Unies participante vérifie cette déclaration en respectant le devoir de diligence. Le statut « vérifié » indique que l’organisation répond aux critères minimaux du devoir de diligence pour opérer légalement dans le pays, dispose d’un mandat conforme à la mission des Nations Unies, a mis en place des mesures de protection des ressources et des personnes déplacées de force et apatrides, et ne présente aucun risque inacceptable pour la réputation des Nations Unies.

            	La capacité de protection contre l’exploitation et les abus sexuels de chaque nouveau partenaire est évaluée dès que possible et au plus tard trois mois après que le HCR et le partenaire ont signé le plan de travail du projet. Si le plan de travail du projet est prolongé au-delà de la période de déclaration de situation d’urgence, lorsqu’une évaluation du contrôle interne ou un questionnaire de contrôle interne est requis, le document doit être finalisé avant l’expiration de la déclaration de situation d’urgence. Voir le Manuel de gestion des programmes pour en savoir plus sur le renforcement des capacités d’un partenaire et la gestion des risques ainsi que sur les procédures d’évaluation des capacités applicables.

            	Pour les nouveaux partenaires, les équipes opérationnelles génèrent, signent et approuvent un bordereau de télécopie d’accord-cadre de partenariat normalisé, un accord de protection des données (le cas échéant) et un plan de travail de projet comprenant des informations de base dans le PGI sur le nuage. Elles négocient et documentent un plan financier dans la solution de projet, d’établissement de rapport, de surveillance et de suivi. Le plan financier peut être conclu à l’aide d’un code de compte (ligne budgétaire) par résultat. Si la mise en œuvre du projet prend fin au cours de la période couverte par la déclaration (prolongations comprises), les équipes peuvent le clôturer sur la base d’un accord-cadre de partenariat (et d’un accord de protection des données, le cas échéant) en renseignant un minimum d’informations sur le plan de travail du projet et un plan financier. Dans un tel cas, l’accord fait l’objet d’au moins un rapport financier de projet. La liquidation, la clôture et l’audit du plan de travail du projet peuvent avoir lieu après l’expiration de la déclaration de situation d’urgence. La création et la signature d’un plan de travail de projet en cas de situation d’urgence peuvent avoir lieu à tout moment de l’année.

            	Un amendement du plan de travail du projet est requis dans le cas où le partenariat est prolongé au-delà de la période de la situation déclarée (prolongations comprises). L’amendement comprend toutes les informations concernant le plan de travail du projet, un plan de résultats et un registre des risques. Pour plus d’informations, consulter le résumé concernant la gestion des partenariats dans les situations d’urgence.

            	Les partenaires ont droit à des procédures spéciales en matière d’approvisionnement, notamment une augmentation du plafond pour les demandes de devis et une période de flottement plus courte pour les méthodes formelles d’appel d’offres. Voir la page du Manuel des situations d’urgence consacrée aux achats pour plus d’informations sur toutes les procédures spéciales en matière d’approvisionnement qui s’appliquent automatiquement au HCR lorsqu’une situation d’urgence est déclarée. Voir le Manuel de gestion des programmes pour en savoir plus sur la capacité d’achats des partenaires telle que mesurée au cours d’audits ou de questionnaires de contrôle interne.

          

          
            
              Assurer le suivi des partenariats dans une situation d’urgence
            
          

          Le suivi des partenariats est une composante cruciale de toute intervention d’urgence. Les exigences en matière de suivi de la mise en œuvre et des résultats ne sont en aucun cas réduites au cours d’une situation d’urgence déclarée. La fréquence des activités de suivi concernant les partenariats peut au contraire augmenter.

          La situation humanitaire dans un pays est souvent fluide et sujette à des évolutions constantes. Le suivi des projets de partenariats est par conséquent essentiel en vue de suivre et de conﬁrmer leur progression par rapport aux cibles convenues en matière de performances, d’ajuster leur orientation et leur mise en œuvre en fonction des besoins et d’identiﬁer des mesures visant à améliorer leur impact et leur qualité. Le HCR, ses partenaires et les autres parties prenantes, c’est-à-dire les autorités locales (le cas échéant) doivent surveiller et passer en revue ensemble les projets de partenariat et partager les informations et les coordonnées, aﬁn de renforcer leur responsabilité conjointe et l’appropriation collective des résultats du projet.

          Pour assurer l’efficacité de la surveillance des partenariats, il est recommandé aux équipes opérationnelles de pays de mettre à jour (ou de mettre au point) le plan de travail d’évaluation, de suivi et d’évaluation dès que possible, et de le réviser tous les ans. Le plan de travail d’examen intial, de suivi et d’évaluation s’appuie sur le plan global de suivi et d’évaluation. Ainsi, l’équipe opérationnelle peut déterminer les principales activités de suivi et d’évaluation nécessaires dans le cadre de l’intervention d’urgence. Voir le Manuel de gestion des programmes pour de plus amples informations.

          Au cours d’une situation d’urgence, la capacité des partenaires à prévenir les risques d’exploitation et d’abus sexuels, à les atténuer et à y réagir est régulièrement suivie par l’équipe multifonctionnelle du HCR et le coordonnateur pour la protection contre l’exploitation et les abus sexuels. Pour un partenaire intervenant dans un environnement à haut risque et dont la capacité de protection contre l’exploitation et les abus sexuels a précédemment été évaluée comme faible ou moyenne, et qui s’est donc vu à ce titre attribuer un plan de renforcement des capacités, l’équipe opérationnelle assure le suivi de la mise en œuvre des activités de renforcement des capacités après trois mois et contrôle les progrès tout au long de la situation d’urgence déclarée, prolongations comprises. Dans un délai de six mois après le début de la mise en œuvre d’un plan de renforcement des capacités (ou neuf mois dans le cas d’une prolongation exceptionnelle), le partenaire devrait avoir atteint sa pleine capacité. Voir les Procédures de gestion des partenariats du HCR pour en savoir plus sur la poursuite des partenariats avec les partenaires qui n’ont pas été en mesure d’atteindre leur pleine capacité en matière de protection contre l’exploitation et les abus sexuels pour d’autres années ou d’autres plans de travail de projet.

          La signature d’un plan de travail de projet avec un partenaire malgré sa capacité faible ou moyenne dans le cadre d’une situation d’urgence peut être motivée par plusieurs aspects, notamment : l’expertise technique spécialisée du partenaire dans un domaine particulier, l’absence d’alternatives viables dans ce secteur ou dans ce lieu, ou une appréciation satisfaisante des risques du partenaire. Le renforcement des capacités en matière de protection contre l’exploitation et les abus sexuels est une composante clé du travail du HCR auprès de ces partenaires.

          
            
              Risques associés
            
          

          La préparation aux situations d’urgence est déterminante pour pouvoir répondre aux crises humanitaires, atténuer leur impact et réduire les souffrances et les pertes de vies humaines. La gestion des risques permet d’anticiper les risques et les possibilités qui pourraient avoir une incidence sur la réalisation des objectifs communs. Le HCR et ses partenaires sont tenus de gérer et d’atténuer efficacement les risques identifiés (pour plus d’informations, voir la boîte à outils pour la gestion des risques, qui peut vous aider à identifier les risques critiques au cours d’une opération). Il est nécessaire de respecter le devoir de diligence, car les risques suivants sont renforcés au cours d’une situation d’urgence :

          
            	L’opération peut être considérablement élargie et de nouveaux besoins en matière de protection et d’assistance, ainsi que de nouvelles priorités, peuvent émerger ;

            	La société civile n’est pas suffisamment développée et la capacité des organisations non gouvernementales est insuffisante au cours de l’opération ;

            	Les partenaires ne disposent pas des capacités nécessaires ou ne sont pas en mesure d’intensifier leurs activités pour répondre aux besoins opérationnels croissants ;

            	Les principaux risques et possibilités ne sont pas identifiés en cas de situation d’urgence, car le registre des risques du plan de travail du projet n’est pas obligatoire, sauf si le plan de travail du projet est prolongé au-delà de la période de situation d’urgence déclarée ;

            	La situation en matière de sécurité ou d’autres perturbations peuvent avoir une incidence sur la mise en œuvre et l’accès aux personnes déplacées de force et apatrides ;

            	Les priorités concurrentes auxquelles doivent répondre les effectifs limités peuvent avoir une incidence sur la capacité de planification et de mise en œuvre ;

            	Des cas de fraude ou d’autres fautes professionnelles ont lieu en raison de systèmes de contrôle interne défectueux (voir l’outil de gestion des risques sur la prévention de la fraude du HCR pour plus d’informations) ; 

            	Les ressources fournies ne sont pas utilisées aux ﬁns prévues ;

            	Les fonds sont dépensés de façon inefficace, ce qui réduit la qualité ou la disponibilité des services reçus par les personnes déplacées de force et apatrides ; 

            	Certains partenaires ne justiﬁent pas correctement les fonds qui leur ont été conﬁés par le HCR ; 

            	Certains membres du personnel adoptent un comportement contraire à l’éthique (par exemple, risque d’exploitation et d’abus sexuels).

          

          
            
              Mesures d’atténuation associées
            
          

          
            	Mettre en place des mécanismes de coordination avec les partenaires et les parties prenantes.

            	Mobiliser de manière précoce les partenaires dans la planification des interventions d’urgence.

            	Engager un ou plusieurs partenaires supplémentaire(s) pour assurer la couverture géographique souhaitée.

            	Mettre à jour le plan d’examen initial, de suivi et d’évaluation en fonction des risques.

            	Mettre en œuvre des mécanismes de surveillance, y compris de surveillance à distance (si l’accès physique est impossible).

            	Vérifier les contrôles, les procédures opérationnelles standard et les enregistrements des transactions des partenaires et faire en sorte que la séparation des responsabilités soit effective.

            	Organiser des actions de sensibilisation et des formations sur la protection contre l’exploitation et les abus sexuels ainsi que sur la prévention et le signalement des cas de fraude et de la corruption auprès des partenaires, du personnel du HCR et des personnes déplacées de force et apatrides.

            	Mettre en place des mécanismes efficaces de plainte et de retour d’informations en consultation avec les communautés.

            	Élargir le suivi en matière de services de proximité et garantir l’accès des personnes déplacées de force et apatrides aux services.

          

          
            
              Établissement de rapports et gestion de l’information en cas de situation d’urgence
            
          

          La production régulière de rapports descriptifs internes et externes est fortement encouragée dans les situations d’urgence. Ces rapports répondent aux besoins d’information mondiaux des donateurs, des médias et d’autres publics externes. Les rapports externes sont publiés sur la page du pays ou de la situation concernée sur le site Global Focus.

          La publication régulière des données relatives à la plateforme CORE est obligatoire pour toutes les nouvelles situations d’urgence déclarées de niveau 2 et 3 impliquant des réfugiés, ainsi que pour les situations d’urgence déclarées de niveau 1 impliquant des personnes en déplacement (en lieu et place d’un renforcement de la préparation). Centrés sur les mouvements de population, les besoins humanitaires et la prestation de l’aide, ces produits sont conçus pour se complexifier et se concentrer sur les données au fil du temps. À mesure que l’opération d’urgence met en place des systèmes courants, il convient de progressivement substituer aux produits de la plateforme CORE des produits d’information normalisés sous la bannière du HCR.

        

      

      
        Phase post-urgence

        
          Dès la déclaration d’une situation d’urgence, les opérations de pays entament la planification de la phase postérieure à la situation d’urgence, laquelle facilite la transition d’une réponse d’urgence à une réponse opérationnelle courante. Afin d’assurer la continuité de la coordination ou de l’intervention à la fin de l’urgence déclarée, l’équipe opérationnelle de pays passe en revue les accords de partenariat, les stratégies de protection, les stratégies opérationnelles et l’empreinte opérationnelle en collaboration avec le bureau régional et les divisions concernées du siège. Elles réalisent une évaluation approfondie de l’organisation des bureaux, des équipes et de la mobilisation des ressources à la lumière des ressources financières allouées et des niveaux de financement prévus. Le plan de suivi et d’évaluation est par ailleurs examiné et mis à jour en fonction des enseignements tirés.

          Il appartient au représentant de décider de la date de reprise de la procédure de sélection des partenaires après l’expiration d’une déclaration d’urgence. Le représentant a la responsabilité de veiller à ce que cette décision soit clairement documentée.

          Les accords de partenariat exigent des partenaires qu’ils assurent un accès sans entrave aux équipes d’audit, de surveillance et d’inspection, pendant ou après une situation d’urgence. Le suivi, la vériﬁcation et les audits doivent garantir de manière raisonnable que les fonds du HCR sont utilisés aux fins prévues et pour assurer la protection et l’assistance de la manière voulue. Parmi les autres garanties et pour rester crédible auprès des donateurs, le HCR doit vérifier l’intégrité et les données des rapports de résultats et de dépenses des partenaires. Tous les projets ﬁnancés et mis en place par le HCR avec des partenaires sont soumis à un audit. Les projets soumis à un audit sont identiﬁés par la Division de la planification stratégique et des résultats/le Service d’assurance et de gestion de la mise en œuvre dans le cadre d’une approche basée sur le risque.

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Avant qu’une situation d’urgence ne soit déclarée, intégrer les partenaires retenus dans le cadre d’une sélection concurrentielle au titre de la planification des interventions d’urgence.

          

          
            Veiller à ce que les nouveaux partenaires fassent l’objet d’un enregistrement et d’une vérification sur le portail des partenaires des Nations Unies dans un délai de trois mois à compter de la signature des plans de travail du projet.

          

          
            Signer un accord-cadre de partenariat, un accord de protection des données (le cas échéant) et un plan de travail de projet, en fournissant toutes les informations disponibles à ce stade, avec un plan financier seulement (il est possible d’utiliser un code de compte par résultat). Le premier versement est réalisé selon les conditions indiquées dans le contrat et le plan financier uniquement.

          

          
            Évaluer la capacité du partenaire en ce qui concerne la protection contre l’exploitation et les abus sexuels dans un délai de trois mois à compter de la signature d’un plan de travail de projet par le HCR et le partenaire.

          

          
            Obtenir la dernière évaluation des risques (questionnaire de contrôle interne) d’un nouveau partenaire à partir d’un audit de projet des Nations Unies. Si le partenaire n’a pas un niveau de risque valide selon le questionnaire de contrôle interne et que le partenariat est prolongé au-delà de la période de déclaration de situation d’urgence, il convient de mener une évaluation du contrôle interne.

          

          
            Mettre à jour (ou mettre au point) le plan de travail d’examen initial, de suivi et d’évaluation afin de déterminer les principales activités de suivi et d’évaluation requises dans le cadre de la situation d’urgence.

          

          
            Vérifier tous les rapports de résultats et de dépenses avant d’effectuer les versements.

          

          
            Coordonner les audits de projet en conséquence.

          

        

      

      
        Liens

        
          Portail des partenaires des Nations Unies
          « Procedures on Partnership Management » (Procédures de gestion des partenariat…
          « Risk management tool on fraud prevention » (Outil de gestion des risques en m…
          Programme Handbook (Manuel de gestion des programmes, accessible uniquement au …
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Chef de l’unité de gestion des opérations et des partenariats

          Administrateur chargé de l’appui et de la gestion des programmes

          Division de la planification stratégique et des résultats du HCR

          
            hqdspr@unhcr.org
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        Points clés

        
          	
      Conformément à la politique du HCR sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence et à la politique d’évaluation du HCR, toutes les opérations d’urgence de niveau 3 (L3) doivent faire l’objet d’une évaluation au plus tard dans les 15 mois qui suivent l’opération

          	
      Les situations d’urgence de niveaux 1 et 2 peuvent également faire l’objet d’une évaluation à la demande de l’équipe de hauts responsables, des bureaux régionaux ou des bureaux de pays, conformément aux dispositions de la politique d’évaluation

          	
      Dans la mesure du possible et afin de favoriser la synergie entre les équipes, des responsables du Service de l’évaluation se joindront aux personnes chargées de conduire une revue en temps réel

          	
      Les évaluations des situations d’urgence sont effectuées pour apprendre à mieux faire et parce que le HCR s’est engagé à rendre compte de son action. Elles permettent aux dirigeants et aux autres acteurs de prendre des décisions éclairées, de présenter les résultats aux parties prenantes et d’améliorer les stratégies, les plans, les programmes et les politiques

          	
      Les rapports d’évaluation des opérations d’urgence sont publiés sur le site Web du Service de l’évaluation, ainsi que les réactions de la direction ; des rapports de suivi doivent être établis au bout de 12 et 24 mois.

        

      

      
        Aperçu

        
          
            1.1 Objectif
          

          Le HCR fait sienne la définition par les Nations Unies de l’évaluation :

          
            « Une évaluation a pour objet d’apprécier, de manière aussi systématique et impartiale que possible, une activité, un projet, un programme, une stratégie, une politique, un sujet, un thème, un secteur, un domaine opérationnel ou une performance institutionnelle. Elle permet d’analyser le niveau de réussite, à la fois en termes de résultats escomptés et inattendus, en examinant la chaîne des résultats, les processus, les facteurs contextuels et le lien de causalité. Elle s’appuie pour cela sur des critères tels que la pertinence, l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabilité1.Une évaluation doit fournir, à partir d’éléments démontrables, des renseignements crédibles et utiles, qui permettent d’intégrer en temps voulu les conclusions, recommandations et enseignements dans le processus décisionnel des organisations et des parties prenantes. »
          

          L’évaluation éclaire les choix faits à tous les niveaux de l’organisation en matière de planification stratégique, de programmation et de prise de décision, sur la base de données représentatives de la période considérée, crédibles et impartiales. Ces données rendent compte, directement et indirectement, les opinions et les points de vue des personnes relevant de la compétence du HCR et des communautés d’accueil sur les services de protection et d’assistance fournies par l’organisation.

          Les évaluations des opérations d’urgence permettent d’analyser dans quelle mesure le HCR (dans son ensemble) apporte une réponse pertinente, efficace et en temps voulu à une crise humanitaire nationale ou régionale, en tenant compte des facteurs favorables et des contraintes complexes propres au pays ou à la région.

          Les évaluations des opérations d’urgence visent quatre objectifs principaux :

          
            	
              Renforcer l’approche des opérations du HCR ainsi que la préparation de l’organisation aux situations d’urgence – en évaluant dans quelle mesure la stratégie nationale du HCR a répondu aux besoins les plus importants des réfugiés et des populations déplacées, a correspondu aux domaines de compétence et à la mission de l’organisation, et a pris en considération les capacités et les interventions des autres partenaires ;
            

            	
              Améliorer les performances du HCR et les résultats obtenus pour les personnes relevant de sa compétence – en analysant les opérations, les partenariats, les résultats immédiats et les impacts potentiels à plus long terme des activités du HCR ;
            

            	
              Aider le HCR à renforcer ses politiques, ses orientations, ses systèmes et son approche des liens entre action humanitaire et développement, afin de mieux répondre aux situations d’urgence – en tirant les leçons de l’ensemble des opérations du HCR ;
            

            	
              Fournir au HCR des informations crédibles et objectives sur les performances de l’organisation, qui peuvent être utilisées pour offrir des garanties et rendre des comptes aux partenaires.
            

          

          
            1.2 Principes directeurs et critères
          

          L’évaluation au sein du HCR repose sur les principes fondamentaux d’impartialité, de crédibilité et d’utilité. Ces principes, qui sont liés et se renforcent mutuellement, recouvrent un certain nombre de valeurs spécifiques qui guident l’approche du HCR lorsqu’il initie une évaluation, lorsqu’il la met en œuvre et lorsqu’il en exploite les résultats.

          Les évaluations, y compris les évaluations des opérations d’urgence, reposent sur le respect des genres, de l’équité et des droits de la personne, conformément aux valeurs, normes et orientations des Nations Unies. Le HCR s’appuie sur les critères du Comité d’aide au développement de l’OCDE et d’ALNAP, qu’il adapte à l’évaluation de l’action humanitaire. Le HCR ne sélectionne ni n’applique les critères de manière systématique, mais les adapte de telle sorte que l’évaluation tienne compte des bonnes pratiques et des objectifs de ceux qui en exploiteront les résultats.

          Conformément aux politiques du HCR, les évaluations doivent être menées en intégrant des critères d’âge, de genre et de diversité, ainsi qu’en tenant compte de l’engagement du HCR de rendre des comptes aux populations touchées, afin que tous les groupes et identités au sein des populations relevant de la compétence du HCR puissent s’impliquer et contribuer à l’évaluation de manière équitable, indépendamment de leur âge, de leur genre, de leur appartenance ethnique, de leurs convictions politiques, de leurs croyances religieuses ou de leur identité sexuelle.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          
            2.1. Gestion de l’évaluation d’une opération d’urgence de niveau 3 (L3)
          

          Les évaluations des situations d’urgence de niveau 3 sont demandées et gérées par le Service de l’évaluation. Conformément à la politique d’évaluation du HCR, ces évaluations doivent être réalisées au plus tard 15 mois après la déclaration d’une urgence de niveau 3. Toutes les évaluations des opérations d’urgence de niveau 3 sont menées par des évaluateurs externes indépendants et financées sur des fonds dédiés aux urgences de niveau 3. 

          En fonction des objectifs de l’évaluation et du contexte opérationnel, l’évaluation peut débuter avant la fin du délai de 15 mois afin de contribuer à la revue en temps réel et de pouvoir évaluer les conditions de mise en œuvre des recommandations tirées de la revue en temps réel. 

          
            Principales étapes :
          

          Après la déclaration d’une urgence de niveau 3, le chef du Service de l’évaluation nomme un responsable de l’évaluation.

          Dès la finalisation de la revue en temps réel, le responsable de l’évaluation entame des discussions avec les divisions concernées du Siège, le bureau régional et le bureau de pays afin de convenir des objectifs, du champ d’application et du calendrier de l’évaluation. 

          Le Service de l’évaluation confiera la réalisation de l’évaluation à une société d’évaluation indépendante, le prestataire de services.

          Une note conceptuelle d’évaluation (2 pages) et des termes de référence seront ensuite rédigés et soumis à validation.

          Le responsable de l’évaluation sera chargé de gérer les aspects quotidiens du processus d’évaluation. Un coordonnateur de l’évaluation sera désigné par l’équipe opérationnelle de pays/le bureau régional du HCR.

          Les responsables aux niveaux mondial, régional et national doivent soutenir toutes les étapes du processus d’évaluation. Ils doivent :

          
            	Informer à l’avance toutes les parties concernées (collègues du HCR, organisations des Nations Unies et ONG partenaires, gouvernement, donateurs), présenter l’équipe d’évaluation, et expliquer que le personnel et les partenaires peuvent être sollicités pour des entretiens.

            	Désigner un coordonnateur chargé des questions de fond, ainsi qu’un coordonnateur affecté à des tâches d’appui logistique et administratif.

            	Mettre à la disposition de l’équipe d’évaluation des documents qui rendent compte des principaux développements de l’opération d’urgence, des décisions prises et des résultats obtenus. Aider l’équipe d’évaluation à organiser des entretiens avec les principales parties prenantes.

            	S’assurer que les entretiens impliquent des personnes relevant de la compétence du HCR et qu’ils sont planifiés en intégrant des critères d’âge, de genre et de diversité (AGD). Il peut également être demandé au(x) représentant(s) et au(x) bureau(x) de pays de fournir un appui logistique (sous réserve de contraintes opérationnelles). Afin de préserver la crédibilité et l’objectivité de l’évaluation, le personnel du HCR ne peut participer à aucun des entretiens de l’équipe d’évaluation.

          

          Tout au long du processus, le Service de l’évaluation du HCR mettra à disposition de l’équipe d’évaluation un ensemble de documents de référence et de données qui seront continuellement mis à jour.

          
            2.2 Champ d’application de l’évaluation d’une opération d’urgence
          

          La portée opérationnelle des évaluations des opérations d’urgence n’est pas figée ; le Service de l’évaluation en discutera avec l’(les) équipe(s) opérationnelle(s) de pays concernée(s), le(s) bureau(x) régional(régionaux) et le Siège. Rappelons toutefois que, dans la mesure où une opération d’urgence de niveau 3 déclenche une réponse de l’ensemble de l’organisation, la portée opérationnelle des évaluations doit inclure tous les niveaux de l’organisation.

          La portée géographique doit correspondre à la portée opérationnelle. Elle peut se concentrer uniquement sur les zones de l’opération d’urgence ou sur l’ensemble du pays/de la région. La décision d’inclure ou non les programmes réguliers (sans lien direct avec la situation d’urgence) dans le champ d’application de l’évaluation peut être prise au cas par cas et sera précisée dans les termes de référence.

          Tout ce qui précède s’applique également aux évaluations des opérations d’urgence de niveaux 1 et 2, bien que la durée et la portée opérationnelle soient plus limitées. Se référer à la politique du HCR sur la préparation et la réponse aux situations d’urgence pour connaître les principales caractéristiques des opérations de niveaux 1 et 2.

          Dans certains cas, les évaluations des opérations d’urgence du HCR peuvent être complétées par des évaluations humanitaires interorganisations qui se concentrent, à l’échelle du système, sur les performances, les obstacles opérationnels et les réalisations.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            3.1. Termes de référence/principaux domaines d’évaluation
          

          Les critères d’évaluation du Comité d’aide au développement de l’OCDE sont les critères de référence pour l’évaluation de l’aide au développement et de l’aide humanitaire. Mis à jour en 2019, ces six critères sont l’efficacité, la pertinence, l’efficience, l’impact, la viabilité et la cohérence. Le guide 2006 d’ALNAP interprète ces critères et les applique à l’évaluation de l’action humanitaire en considérant les indicateurs suivants : efficacité, adéquation/pertinence, efficience, impact, couverture, cohérence et connexité.

          Des critères supplémentaires peuvent inclure des thèmes transversaux, tels que la coordination, la redevabilité à l’égard des populations touchées, la prise en compte de l’âge, du genre et de la diversité. Le poids de chaque critère fera l’objet d’une discussion avec le responsable de l’évaluation du HCR au cours de la phase de démarrage.

          Compte tenu des contraintes temporelles et opérationnelles, l’évaluation doit se concentrer sur les questions prioritaires qui peuvent contribuer à mettre en lumière l’étendue de la réponse du HCR et la nature de l’assistance humanitaire fournie. À titre indicatif, l’évaluation peut aborder les questions suivantes :

          
            	La stratégie du HCR s’est-elle adaptée à l’environnement extérieur, y compris à l’évolution du contexte et au rôle du gouvernement et des autres acteurs de l’aide humanitaire et du développement (Nations Unies, ONG, société civile et acteurs locaux) ?

            	Dans quelle mesure le HCR a-t-il donné suite aux recommandations de la revue en temps réel pour faire face à l’évolution de la crise ?

            	Compte tenu des ressources disponibles, dans quelle mesure le HCR a-t-il apporté une réponse adaptée aux besoins des populations les plus vulnérables ? Quelle a été l’efficacité de sa stratégie de ciblage ?

            	Dans quelle mesure le HCR a-t-il atteint les cibles visées, obtenu les produits recherchés et contribué aux effets attendus ? Y a-t-il des signes que la réponse de niveau 3 a pu avoir des effets inattendus ou négatifs ?

            	Dans quelle mesure la réponse a-t-elle été efficace et fournie en temps opportun, par exemple du point de vue de l’adaptation des processus opérationnels, des ressources humaines, de l’approvisionnement, du financement, de l’appui technique et d’autres aspects ? Les responsabilités internes étaient-elles clairement définies ?

            	Dans quelle mesure les réussites et les échecs de la réponse sont-ils imputables à des facteurs systémiques ? Quel rôle les principales entités du HCR (divisions, bureaux, Siège, équipes opérationnelles) ont-elles joué à cet égard ?

          

          Les recommandations portent généralement sur les points suivants :

          
            	Que faut-il faire de plus ? Que faudrait-il faire différemment pour améliorer les programmes du HCR en faveur des réfugiés, des PDI et de leurs communautés ?

            	Quels enseignements le HCR peut-il tirer de ses efforts de préparation ? Et quels enseignements peuvent être mis à profit au niveau régional et dans d’autres régions où le HCR mène des opérations ?

            	Comment le HCR peut-il adapter ses opérations d’urgence aux besoins de relèvement et de réintégration à plus long terme ?

          

          En raison de la spécificité de chaque évaluation, les questions de l’évaluation sont examinées et formulées au stade de l’élaboration des termes de référence. Elles sont présentées ici uniquement à titre indicatif.

          Le HCR encourage l’utilisation d’une matrice d’évaluation standard, qui constitue le principal outil d’analyse dans le cadre d’une évaluation. Elle explique comment chaque question et chaque critère d’évaluation doivent être traités. Elle décompose également les questions principales en plusieurs sous-questions, auxquelles elle associe des méthodes de collecte et d’analyse des données, des indicateurs, des points à approfondir, des outils de collecte de données et des sources d’information. La matrice d’évaluation indique où les données secondaires seront utilisées et où les données primaires devront être recueillies. En outre, elle guide l’analyse, garantit que toutes les données recueillies sont analysées et recoupées, contribuant ainsi à améliorer la crédibilité et à réduire la subjectivité du jugement évaluatif.

          
            3.2. Méthodologie
          

          Pour chaque évaluation d’une situation d’urgence, les termes de référence préciseront les attentes du HCR et la méthodologie la plus appropriée sera définie au cas par cas. 

          Néanmoins, il convient de toujours s’efforcer d’utiliser une approche mixte faisant appel à plusieurs sources primaires et secondaires. Compte tenu de la nature des évaluations des opérations d’urgence, les méthodes de collecte et d’analyse des données réputées longues et nécessitant une forte mobilisation des ressources humaines (modélisation économique, enquêtes à grande échelle, examens systématiques) peuvent s’avérer moins adaptées. L’approche doit toujours être participative, mais les entretiens avec des informateurs clés et les discussions de groupe ne doivent pas nécessairement être multipliés et peuvent, si possible, être réalisés à distance afin de réduire l’empreinte environnementale de la mission d’évaluation.

          
            3.3. Livrables et calendrier
          

          Les principaux livrables sont répertoriés ci-dessous. Ils sont fournis à titre indicatif et peuvent changer en fonction du champ d’application de l’évaluation, du calendrier et des attentes du HCR précisées dans les termes de référence.

          Les principaux livrables des évaluations des opérations d’urgence sont les suivants : 

          
            	Un rapport initial (7 à 15 pages) et une étude documentaire complète (10 à 15 pages) confirmant le champ d’application de l’évaluation, les questions de l’évaluation, les méthodes à utiliser, l’ensemble des outils de collecte de données, ainsi que le cadre analytique, et résumant les conclusions de l’examen de la documentation existante ;

            	Des présentations et des comptes-rendus après la phase de démarrage, la mission sur le terrain (ou la collecte de données à distance) et la soumission du rapport final, y compris une présentation PowerPoint ou un aide-mémoire ;

            	Des ateliers avec le personnel concerné du Siège, des bureaux régionaux et des bureaux de pays afin de valider les résultats ; des rapports d’évaluation provisoires et finaux (30 à 50 pages), comprenant un résumé analytique séparé de 4 à 6 pages ;

            	Des copies des outils de collecte de données, du matériel de formation et de tout autre support élaboré au cours de la période d’évaluation ;

            	L’ensemble des supports de communication prévus pour l’évaluation (documents d’infographie, podcasts, etc.).

          

          Calendrier indicatif de l’évaluation d’une opération d’urgence, à partir de la signature de l’accord avec le prestataire de services :

          
            [image: ]
          

          
            3.5. Réponse de la direction
          

          Une réponse de la direction sera préparée dans les trois mois suivant la finalisation du rapport d’évaluation. Le bureau du Haut Commissaire assistant chargé des opérations est responsable de la coordination et de l’approbation de la réponse de la direction à l’évaluation d’une opération d’urgence de niveau 3, laquelle sera alimentée par les contributions des bureaux de pays, des bureaux régionaux et des divisions concernés, selon le cas, et sera utilisée pour le suivi, 12 et 24 mois plus tard, de la mise en œuvre des actions qui auront été arrêtées.

          
            3.6. Groupe de référence du processus d’évaluation
          

          Le responsable de l’évaluation et l’équipe d’évaluation bénéficieront du soutien d’un groupe de référence du processus d’évaluation, qui jouera un rôle consultatif et sera composé d’un panel représentatif des principaux utilisateurs des résultats de l’évaluation. Le groupe de référence comprend généralement plusieurs parties prenantes externes. Des représentants des personnes avec et pour lesquelles le HCR travaille doivent, dans la mesure du possible, faire partie du groupe de référence.

          Ce groupe est chargé d’évaluer la qualité du travail d’évaluation et d’émettre des avis, notamment lors de réunions et d’ateliers spécifiques organisés au cours du processus d’évaluation. Le cadre de collaboration de l’équipe d’évaluation et du groupe de référence doit être défini (ainsi que la composition du groupe) au début de la phase de démarrage.

          
            3.7. Publics concernés
          

          Les principaux destinataires des conclusions et recommandations des évaluations des opérations d’urgence sont l’équipe de hauts responsables, la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS), d’autres divisions concernées (DIP, DSPR, DRS, etc.), ainsi que des groupes sectoriels (groupe sectoriel mondial Protection, groupe sectoriel Coordination et gestion des camps, etc.), le directeur du bureau régional concerné et le(s) représentant(s) de pays.

          Les publics secondaires comprennent les Nations Unies et les partenaires gouvernementaux, les donateurs, les populations cibles et les partenaires de mise en œuvre. 

        

      

      
        Évaluation des opérations d’urgence – Tâches de direction

        
          
            Lorsque vous dirigez une opération d’urgence, prévoyez et prenez le temps d’effectuer une revue en temps réel dans un délai de 3 mois et une évaluation dans un délai de 15 mois à compter du début de l’opération.

          

          
            Désignez un coordonnateur au sein de l’équipe opérationnelle, qui travaillera aux côtés du responsable de l’évaluation du Siège sur les questions de fond, ainsi qu’un coordonnateur administratif pour les besoins logistiques.

          

          
            Le premier de ces coordonnateurs est chargé de rassembler des documents, des données et des informations liés au champ d’application convenu de l’évaluation.

          

          
            Il doit en outre identifier les parties prenantes susceptibles de jouer le rôle d’informateurs clés lors de la phase de collecte des données (visite de l’équipe d’évaluation sur le terrain) et solliciter leur participation.

          

          
            Veillez à ce que le personnel de l’équipe opérationnelle reçoive toutes les informations nécessaires concernant le lancement officiel de l’évaluation, l’équipe d’évaluation, le calendrier et les contributions attendues.

          

          
            Assistez aux séances d’information et de compte-rendu avec l’équipe d’évaluation, analysez le rapport provisoire et indiquez quelles recommandations sont acceptées/partiellement acceptées ou rejetées, ainsi que les raisons de ces choix.

          

          
            Rédigez la réponse de la direction sur le rapport, en précisant les mesures de suivi qu’il a été convenu de mettre en œuvre.

          

        

      

      
        Annexes
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        Liens

        
          Bureau de l’évaluation du HCR (accessible uniquement au personnel du HCR)
          Site Web du HCR – Recherche et évaluation
          Exemples de rapports d’évaluation sur les situations d’urgence de niveau 3 (en …
          Note d’orientation du HCR pour la préparation des réponses de la direction (acc…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Chef du Bureau de l’évaluation du HCR : evo@unhcr.org
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        Points clés

        
          	
      Avant de participer à une évaluation de la criticité des programmes, se rappeler qu’une telle évaluation porte uniquement sur les activités menées par le personnel des Nations Unies dans une zone donnée. Les activités entièrement menées par d’autres partenaires ne sont pas à prendre en compte

          	
      Suivre la formation en ligne des Nations Unies sur la criticité des programmes afin de se familiariser avec le processus et de s’assurer de comprendre le processus et le soutien qu’il apporte

          	
      Se familiariser avec les directives du HCR sur la criticité des programmes

          	
      Discuter de la procédure d’évaluation de la criticité des programmes avec les animateurs du HCR et les collègues qui l’ont déjà mise en œuvre

          	
       

        

      

      
        Aperçu

        
          Le Cadre de la criticité des programmes est un cadre de travail des Nations Unies qui appuie la prise de décision. Il offre une structure permettant d’évaluer l’importance d’une activité au regard des objectifs généraux des Nations Unies et des besoins des personnes touchées dans un pays (ou une zone désignée).

          Le Cadre de la criticité des programmes définit quatre niveaux de criticité, allant de PC1 (le plus critique) à PC4 (risque faible), Il permet de garantir l’adéquation des activités des programmes avec la gestion de la sécurité, la mise en place d’une logique adéquate d’acceptation des risques et l’introduction de stratégies supplémentaires de gestion des risques lorsque cela est nécessaire.

          Une évaluation de la criticité des programmes doit être effectuée quand il subsiste dans un pays donné un niveau de risque résiduel de sécurité élevé ou très élevé. De telles évaluations peuvent également s’avérer judicieuses dans les zones présentant un niveau de risque résiduel moyen. Quoi qu’il en soit, une évaluation de la criticité des programmes doit idéalement être effectuée bien avant que le risque pour les Nations Unies n’atteigne des niveaux critiques, à la fois pour faciliter la planification de la continuité des activités et pour s’assurer que les plans d’urgence tiennent compte de possibles scénarios d’élévation du niveau de risques.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          L’environnement opérationnel génère des risques de sécurité pour le personnel humanitaire. Il incombe aux gestionnaires de veiller à ce que des mesures appropriées de gestion des risques de sécurité soient mises en œuvre pour réduire ces risques ; des risques résiduels subsisteront toutefois. Quel niveau de risque est acceptable lors de la mise en œuvre de programmes considérés comme importants ? Cette question se pose à l’équipe de pays des Nations Unies qui, en tant que membre de l’équipe de coordination du dispositif de sécurité, doit déterminer les niveaux de risque qu’elle est prête à accepter. En fonction de la criticité des programmes et du processus de gestion des risques de sécurité dans une zone donnée, le HCR peut mettre en place des mesures de sécurité supplémentaires, si nécessaire, pour faciliter la mise en œuvre du programme tout en tenant compte des niveaux de risque, assurant ainsi un niveau de risque acceptable.

          Les évaluations de la criticité des programmes sont menées conjointement par tous les membres de l’équipe de pays des Nations Unies. Le Coordonnateur résident des Nations Unies est chargé de veiller à ce qu’une procédure d’évaluation de la criticité des programmes soit mise en place au niveau national. Cela permet aux organisations d’identifier, dans la mesure du possible, les activités qui doivent être menées, et de les classer par ordre de priorité en fixant un niveau de risque acceptable pour chacune d’entre elles.

        

      

      
        Procédure d’évaluation de la criticité des programmes – comment ça marche ? 

        
          L’évaluation de la criticité des programmes doit être conduite par l’équipe de pays des Nations Unies dans les environnements présentant des risques de sécurité élevés ou très élevés et doit être effectuée au minimum une fois tous les 12 mois, et à chaque fois que l’environnement où les programmes sont appliqués change, ou que le processus de gestion des risques de sécurité établit de nouveaux niveaux de risques. Le coordonnateur résident sollicite le soutien du Secrétariat en charge de la criticité des programmes, qui lui fournit des informations et, s’il y a lieu, identifie une équipe d’animation composée de membres d’organisations adhérant au cadre de la criticité des programmes.

Les représentants de l’équipe de pays des Nations Unies sont accompagnés tout au long de cette procédure et bénéficient de conseils sur la préparation de l’évaluation pour le HCR (des conseils supplémentaires sont disponibles ici). Les membres des différentes organisations se réunissent ensuite pour passer en revue l’évaluation de la criticité des programmes et procéder à une évaluation par les pairs. Pour ce faire, il convient de suivre les étapes suivantes :

          
            	Déterminez la période et la zone géographique pour qu’elles coïncident avec celles du processus de gestion des risques de sécurité.

            	Dressez la liste des résultats stratégiques. Les résultats stratégiques de l’équipe de pays des Nations Unies proviennent en général des documents de planification que cette équipe utilise. Il s’agit notamment du Plan d’intervention stratégique, du Plan de réponse humanitaire, du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable et du Cadre stratégique intégré.

            	Dressez la liste des activités ou des résultats des Nations Unies. Seules les activités exigeant la présence de personnel des Nations Unies figurent sur cette liste

            	Évaluez la manière dont chaque activité ou résultat contribue à la réalisation des résultats stratégiques. Les contributions sont mesurées à l’aide d’une échelle allant de 0 à 5 (où 0 signifie « Aucune contribution » et 5 « Contribution très importante »).

            	Évaluez la probabilité de mise en œuvre. Cette évaluation applique la même échelle de probabilité allant de 1 à 5 que celle utilisée dans le cadre du processus de gestion des risques de sécurité (1 : très peu probable, 2 : peu probable, 3 : moyennement probable, 4 : probable, 5 : très probable).

            	Évaluez les activités désignées comme de statut PC1.

            	Harmonisez les résultats issus de l’évaluation de la criticité des programmes. Les résultats convenus doivent être validés par l’équipe dirigeante et le Coordonnateur résident.

            	Convenez d’un processus de traitement et de gestion des résultats.

          

          Remarque : un outil d’évaluation de la criticité des programmes est utilisé pour les besoins de cette évaluation. Cet outil Excel génère des résultats pour les niveaux PC2 à PC4. Les programmes de niveau PC1 sont évalués séparément.

Programme
Les résultats issus de l’évaluation de la criticité des programmes aident à déterminer le niveau de risque acceptable pour les activités et les programmes, au regard des mesures de gestion des risques de sécurité requises. Si elle est effectuée correctement et avec sincérité, l’évaluation de la criticité du programme contribue également à jeter les bases du Plan de continuité des activités.

          
Les évaluations de la criticité des programmes et du niveau de risque n’exercent pas d’influence l’une sur l’autre et sont menées séparément. Une fois effectuées, leurs résultats sont comparés afin de mesurer le risque acceptable. Le tableau ci-dessous illustre la façon dont ces deux évaluations sont liées et le niveau de risque acceptable pour chaque niveau de criticité du programme.
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            Rôle et responsabilités du HCR
          

          Le Cadre de la criticité des programmes a été approuvé par le Conseil des chefs de secrétariat en février 2016 et les responsables du HCR doivent s’engager pleinement à le respecter. En fonction de l’activité, le Représentant adjoint et le Coordonnateur principal des opérations de terrain prennent part aux évaluations de la criticité des programmes ; le Représentant doit parfaitement comprendre ces processus et y participer en tant que membre de l’équipe de pays des Nations Unies. Compte tenu de l’importance de la dimension interorganisations, une personne occupant une fonction de ce type doit également participer, dans la mesure du possible. Le responsable de la sécurité sur le terrain ne doit pas nécessairement participer à l’évaluation, mais il doit être tenu informé des résultats afin de s’assurer que les mesures de gestion des risques de sécurité sont conformes aux résultats de l’évaluation de la criticité des programmes. Les niveaux PC1 à PC4 sont approuvés par le Coordonnateur résident ou le Représentant spécial du Secrétaire général. Le Responsable désigné aura le dernier mot quant aux activités qui se poursuivront et à quel niveau de risque.

Si l’évaluation des risques de sécurité indique qu’il existe des risques résiduels très élevés dans une zone où des activités doivent être menées, seules les activités de niveau PC1 sont autorisées, à condition que des mesures de gestion des risques de sécurité soient mises en place (conformément au processus de gestion des risques de sécurité). Quelle que soit l’activité qui doit être effectuée par le personnel du HCR dans une zone présentant des risques résiduels très élevés, elle doit être approuvée par le Haut Commissaire, sous couvert du bureau régional concerné. Ce dernier se servira d’une demande d’habilitation pour mission de sécurité. L’approbation finale est accordée par le Sous-secrétaire général du Département de la sûreté et de la sécurité (DSS).
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            Considérations relatives à l’engagement du HCR à l’échelle nationale
          

          Avant de participer à une évaluation de la criticité des programmes, ceux qui s’y sont engagés doivent comprendre le processus et lire les documents d’orientation. La formation en ligne sur la criticité des programmes des Nations Unies est disponible (en anglais) sur la plateforme des Nations Unies dédiée à la criticité des programmes.

          
Les membres du personnel du HCR participant à une évaluation de la criticité des programmes doivent être en mesure de décrire les activités du HCR de manière approfondie aux autres membres de l’équipe de pays des Nations Unies et de leur expliquer comment ils contribuent aux objectifs globaux de la stratégie de l’équipe. Cette approche est importante, car l’évaluation repose sur un examen effectué collégialement au sein de l’équipe. Avant l’évaluation, le personnel du HCR qui y prend part demande conseil aux collègues de l’équipe dirigeante et à ceux chargés de la protection afin que l’importance des activités puisse être soulignée dans le moindre détail. Par ailleurs, le personnel s’assure de la pleine compréhension de la terminologie et de la procédure d’évaluation, et ce, afin d’être capable de contribuer à la stratégie globale de manière efficace.

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Lisez le Cadre de la criticité des programmes et suivez la formation en ligne.

          

          
            Connaissez les huit étapes d’une évaluation de la criticité des programmes et soyez en mesure d’y participer pleinement.

          

          
            En prévision de l’évaluation de la criticité des programmes, examinez les résultats des programmes du HCR à la lumière du Cadre de la criticité des programmes des Nations Unies.

          

          
            Renforcez les mesures de gestion des risques de sécurité après l’évaluation de la criticité des programmes et poursuivez la planification.

          

          
            En interne, ajustez les effectifs en fonction de la criticité des programmes et examinez/mettez à jour le Plan de continuité des activités.

          

        

      

      
        Liens

        
          Qu’est-ce que la criticité des programmes ?
          Formation en ligne sur la criticité des programmes du système des Nations Unies…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Prenez contact avec l’animateur qui a encadré l’évaluation des risques de sécurité au sein de votre activité ou de votre bureau régional. Au niveau du Siège, contactez le Service de la sécurité sur le terrain du HCR, Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement à l’adresse suivante : HQFS00@unhcr.org

        

      

    

  

  
    
    

    Gestion de la sécurité pour le système de gestion de la sécurité des Nations Unies (UNSMS) et le HCR
  
  
    Gestion de la sécurité pour le système de gestion de la sécurité des Nations Unies (UNSMS) et le HCR

    
      20 juillet 2025

      
        Points clés

        
          	
      Comprendre la structure du système de gestion de la sécurité des Nations Unies (UNSMS) dans le pays dans lequel vous êtes affecté(e) : Qui est le responsable désigné ? Y a-t-il des coordonnateurs de secteur (sécurité) ? Y a-t-il du personnel de sécurité du Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) dans ma zone ou y a-t-il un conseiller du HCR chargé de la sécurité sur le terrain du pour me guider ?

          	
      Il est vital que les responsables et l’ensemble du personnel connaissent et comprennent les rôles, responsabilités et obligations en matière de gestion de la sécurité.

          	
      Pour un responsable, être en charge de la sécurité ne se limite pas à assurer la conformité du plan de sécurité aux mesures de gestion des risques de sécurité et à la dernière version des procédures opérationnelles standard (POS). Une bonne gestion de la sécurité implique que la sécurité soit prise en compte dans tous les aspects de la planification des opérations. Le personnel doit comprendre et appliquer régulièrement les bonnes pratiques en matière de sécurité.

          	
      Les politiques de gestion de la sécurité décrivent les responsabilités du personnel ainsi que le soutien mis à sa disposition.

          	
      Quels sont les risques et menaces pour la sécurité dans ma zone ? Des mesures de sécurité appropriées sont-elles en place ?

        

      

      
        Aperçu

        
          Il est impératif que le HCR et d’autres organismes du système des Nations Unies adoptent une approche coordonnée de la gestion de la sécurité. L’ensemble des organismes, des fonds et des programmes des Nations Unies font partie intégrante du système de gestion de la sécurité des Nations Unies (UNSMS). L’UNSMS a pour objectif de permettre la réalisation des activités des Nations Unies tout en garantissant la sûreté, la sécurité et le bien-être du personnel ainsi que la sécurité des locaux et des actifs des Nations Unies. La prise de décisions est décentralisée dans le cadre de paramètres de politiques et met l’accent sur une gestion des risques de sécurité efficace et centrée sur les personnes. Les politiques de l’UNSMS et du HCR définissent les rôles et responsabilités de différents acteurs ainsi que l’interaction et la coordination attendues à tous les niveaux.

          Cette section décrit les politiques de l’UNSMS et du HCR en matière de gestion de la sécurité, aborde la manière dont les membres de l’UNSMS sont censés interagir et collaborer, et définit les responsabilités des membres de l’UNSMS, aussi bien pour les responsables que pour les autres membres du personnel.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les opérations d’urgence sont souvent liées aux conditions de sécurité (par exemple, un conflit armé entraînant une hausse des déplacements forcés), ce qui représente un défi pour le HCR, qui s’efforce de rester sur place et d’honorer sa mission. Les responsables sont donc tenus de comprendre clairement les principes de l’UNSMS. Conscients des risques, ils peuvent s’attacher à faire le maximum pour les gérer de façon à ce que le HCR soit en mesure de mener à bien ses activités.

          Dans les situations d’urgence, la zone dans laquelle une nouvelle représentation ou un nouveau bureau du HCR est établi(e) peut ne pas disposer de structures de gestion de la sécurité ; les responsables du HCR peuvent donc être amenés à assumer des rôles qui leur confèrent des obligations et des responsabilités supplémentaires en matière de gestion de la sécurité. Par conséquent, il est important que les responsables non seulement comprennent les obligations qui leur incombent, mais aussi qu’ils bénéficient du soutien approprié du conseiller du HCR chargé de la sécurité sur le terrain dont ils dépendent, et/ou du personnel de sécurité du DSS. Les responsables, s’ils sont membres de l’équipe de coordination du dispositif de sécurité de la zone, peuvent en outre se voir assigner le rôle de coordonnateur de secteur (sécurité) ; voir la section 4.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Logique sous-jacente ou objectif de l’approche ou du système
          

          
            	
  
    
    

    La sécurité au cours des missions par voie terrestre
  
  
    La sécurité au cours des missions par voie terrestre

    
      22 octobre 2024

      
        Points clés

        
          	
      Planifiez les missions de façon rigoureuse et en coordination avec les services de sécurité.

          	
      Réalisez les vérifications appropriées des véhicules en amont de la mission.

          	
      Assurez-vous que les procédures de sécurité appropriées sont suivies tout au long de la mission par voie terrestre.

          	
      Restez concentré(e) et vigilant(e). Signalez toute préoccupation liée à la sécurité et consultez le conseiller/responsable sécurité dont vous dépendez sur le terrain.

          	
       

        

      

      
        Aperçu

        
          Cette section couvre la préparation et l’exécution des missions par voie terrestre. Elle explique la sécurité au cours d’une mission par voie terrestre en abordant les aspects suivants :

          
            	Planification préalable à la mission ;

            	Inspection, conduite et sécurité des véhicules affectés à la mission ;

            	Véhicules blindés ;

            	Rôles et responsabilités au sein de l’équipe de mission ;

            	Ressources et partenariats.

          

          Cette section expose les politiques et les bonnes pratiques relatives à la sûreté et à la sécurité routières, y compris la préparation des missions et les normes de conduite qui rendent les déplacements routiers plus sûrs.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          La sécurité des missions par voie terrestre est essentielle pour la mise en œuvre des programmes dans le cadre d’opérations d’urgence. Les statistiques montrent qu’au moins la moitié des incidents sécuritaires subis par les travailleurs humanitaires surviennent lors de leurs déplacements routiers. Ces incidents comprennent les accidents de la route, lesquels constituent la principale cause de décès non malveillante des membres du personnel des Nations Unies. La sécurité au cours des missions par voie terrestre couvre également les événements non fortuits, parmi lesquels les embuscades, les foules violentes et le harcèlement aux postes de contrôle. Se déplacer dans un 4x4 robuste peut donner le sentiment d’être bien protégé, mais ceci est très illusoire ; les membres du personnel du HCR et le personnel associé ne sont jamais aussi exposés que lorsqu’ils sont sur la route.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Planification préalable à la mission

          Une planification rigoureuse, qui implique l’ensemble des participants à une mission routière, constitue la première étape pour garantir un déplacement plus sûr. Ce principe simple, mais essentiel, est souvent ignoré. Chef de mission, chauffeur et membres de la mission doivent tous participer.

          
            Sensibilisation aux menaces
          

          
            	
  
    
    

    Véhicules blindés
  
  
    Véhicules blindés

    
      21 janvier 2025

      
        Points clés

        
          	
      Les véhicules blindés sont des actifs de sécurité de haute valeur.

          	
      Ils protègent contre certaines menaces, mais pas toutes. Ils peuvent protéger contre les armes légères, les petits engins explosifs, les mines antipersonnel et les foules. En revanche, ils ne protègent pas contre les tirs directs d’artillerie ou de mortier, les mines antichars, les engins explosifs de grande taille ou à charge creuse ou les munitions perforantes.

          	
      La décision d’utiliser des véhicules blindés doit s’appuyer sur une évaluation des risques en matière de sécurité menée par un professionnel de la sécurité et coordonnée avec le Service de la sécurité sur le terrain (FSS) à Genève.

          	
      L’utilisation de véhicules blindés implique plusieurs considérations spéciales : autorisation du gouvernement hôte, coûts, formation des conducteurs, maintenance et aliénation.

          	
      L’équipe opérationnelle peut choisir de payer le prix des véhicules blindés à l’avance ou de bénéficier du plan de paiement par annuités sur une période de 8 ans

        

      

      
        Aperçu

        
          Les véhicules blindés sont une sorte de moyen de transport routier spécialement conçu pour protéger contre certaines menaces. Le besoin d’opérer dans des environnements de plus en plus hostiles où la sécurité fait défaut oblige parfois le HCR à acquérir des véhicules blindés et à les utiliser pour protéger son personnel et permettre à l’organisation de continuer à assumer son mandat.

          Dans certaines zones, les véhicules blindés peuvent être requis en vertu des mesures de gestion des risques de sécurité du pays. Ailleurs, les véhicules blindés peuvent être une option pour avoir accès à certaines zones à haut risque, par exemple, en cas de résurgence potentielle de conflits ou de fluidité près des zones de conflit. Ils permettent souvent d’évacuer in extremis le personnel visé par des tirs.

          L’utilisation de véhicules blindés s’accompagne d’un certain nombre de considérations spéciales : autorisation du gouvernement, coût, formation spéciale, entretien, et aliénation.

          Avant d’acheter des véhicules blindés, les directeurs et les responsables de la sécurité sur le terrain, en concertation avec le Conseiller principal de la sécurité sur le terrain régional/Coordinateur principal de la sécurité sur le terrain régional et le Service de la sécurité sur le terrain du siège (FSS), doivent mener une évaluation complète des risques liés à la sécurité afin de s’assurer que l’utilisation de véhicules blindés est justifiée et que ces derniers constituent la meilleure option permettant de réduire le risque.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les véhicules blindés sont très pertinents dans les opérations d’urgence, étant donné que la plupart des situations d’urgence surviennent dans des contextes impliquant des risques externes envers la sécurité mobile des agents d’organisations humanitaires.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Quand et dans quel but ?
          

          Les véhicules blindés sont souvent utilisés lorsque le personnel court le risque de tomber dans une embuscade, d’être visé par des tirs de rue ou une bombe artisanale ou pris en otage. Les véhicules blindés procurent généralement une bonne protection contre les tirs d’armes légères, les explosifs à fragmentation, les ondes de choc des bombes d’artillerie et des tirs de mortier, selon la distance qui sépare le véhicule blindé du lieu de détonation.

          Cependant, un véhicule blindé ne protège pas contre un tir direct de bombes d’artillerie, de tirs de mortier ou d’un lance-roquettes. De la même manière, les mines antichars sont conçues pour immobiliser un char ; le degré de protection d’un véhicule blindé n’offre aucune défense contre les mines antichars.

          Les véhicules blindés utilisés par les Nations Unies ne résistent pas non plus aux rafales de mitraillettes gros calibre ou aux projectiles pouvant perforer le blindage. Le degré auquel un véhicule blindé offre une protection contre les bombes artisanales et autres engins explosifs improvisés (par exemple engins explosifs improvisés portés par une personne ou véhicules piégés) dépend de la taille et de la forme des engins projetés et du poids et du type des explosifs.

          Les véhicules blindés protègent contre les tentatives de prise d’otages, mais la protection pourrait n’être que temporaire si le véhicule est immobilisé ou entouré d’éléments hostiles.

          Un véhicule blindé est une mesure d’atténuation des risques adaptée contre les menaces suivantes :

          
            	
  
    
    

    Sécurité des locaux
  
  
    Sécurité des locaux

    
      20 janvier 2025

      
        Points clés

        
          	
      Le gouvernement d’accueil est responsable au premier chef de la sécurité et de la sûreté du personnel du système de gestion de la sécurité des Nations Unies. La direction du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) doit travailler en coordination et en collaboration avec les responsables du maintien de l’ordre et les autorités compétentes afin de s’assurer que cette responsabilité est respectée.

          	
      Le responsable désigné d’un lieu d’affectation a la charge globale de la sûreté et de la sécurité du personnel des Nations Unies. La gestion des risques de sécurité permet de déterminer les mesures que les responsables du système de gestion de la sécurité des Nations Unies doivent prendre pour assurer la sûreté et la sécurité des locaux. L’approche adoptée par le système de gestion de la sécurité des Nations Unies consiste à intégrer les aspects physiques, procéduraux, techniques et humains, en appliquant les principes consistant à dissuader, détecter, différer et défendre.

          	
      Tous les locaux des Nations Unies doivent comporter au moins deux niveaux de sécurité physique entre le personnel/les biens et les zones échappant au contrôle direct des Nations Unies.

          	
      Associez les professionnels de la sécurité du HCR ou du système de gestion de la sécurité des Nations Unies (par exemple, le Département de la sûreté et de la sécurité [DSS]) à la planification dès les premières phases de l’étude des baux. Les professionnels de la sécurité ont une connaissance approfondie des normes de sûreté et de sécurité applicables aux bureaux, aux habitations et aux autres locaux. Ils doivent procéder à une évaluation de la sécurité de tous les locaux du système de gestion de la sécurité des Nations Unies, y compris les habitations proposées au personnel.

          	
       Assurez-vous que les membres du personnel ont connaissance des procédures opérationnelles standard et des plans de sécurité nécessaires, et qu’ils effectuent des simulations et des exercices à intervalles réguliers. Il incombe à tous les membres du personnel de se familiariser avec l’ensemble des mesures de sécurité en vigueur dans leur lieu d’opération, de les connaître et d’y adhérer.

        

      

      
        Aperçu

        
          Lorsqu’il est question des locaux des Nations Unies, il est fait référence aux bureaux, aux hébergements, aux entrepôts, aux centres d’accueil et aux résidences privées, selon la zone d’intervention. La sécurité du personnel et des biens du HCR passe par la sécurisation des locaux. Dans des environnements de sécurité complexes où les niveaux de risque peuvent être élevés, voire très élevés, on ne saurait trop insister sur l’importance de la sécurité des locaux.

          Cette rubrique porte sur la sécurité dans les lieux suivants : bureaux, résidences privées et hébergements gérés par les Nations Unies.
Il est important de veiller au strict respect des mesures de gestion des risques de sécurité et des mesures de sécurité résidentielle, ainsi que de la politique connexe du système de gestion de la sécurité des Nations Unies relative à la sécurité des locaux des Nations Unies, afin de réduire la vulnérabilité en cas d’incident grave et/ou la probabilité que les locaux soient pris pour cible.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Il est important de savoir et de comprendre comment assurer une sécurité adéquate, dès le début, lors de l’identification de nouveaux locaux (qu’il s’agisse de bureaux, de logements ou d’installations de stockage de biens). Le choix des locaux les plus appropriés, y compris le site et le terrain environnant pour un complexe, et la mise en place précoce des mesures nécessaires peuvent permettre d’éviter des difficultés ultérieures liées à la mise en conformité ou à la recherche d’un emplacement plus approprié.

          On ne saurait donc trop insister sur la nécessité de comprendre, dès le début, les principes fondamentaux d’une approche systémique intégrée, des cercles concentriques de sécurité et de l’aide disponible.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Principes généraux

          
            	Gestion des risques de sécurité : La gestion des risques de sécurité permet de déterminer les mesures à prendre pour assurer la sûreté et la sécurité des locaux dans le cadre du système de gestion de la sécurité des Nations Unies. Le processus de gestion des risques de sécurité permet d’identifier les acteurs qui ont l’intention et la capacité de mettre à exécution des menaces crédibles contre les locaux des Nations Unies. La protection des locaux doit être proportionnelle aux conditions spécifiques de sécurité dans lesquelles ils se trouvent.
 

            	Approche systémique intégrée : Cette approche intègre les aspects physiques, procéduraux, techniques et humains. Elle se concentre sur l’ensemble du système plutôt que sur des composantes individuelles, et doit être coordonnée avec les domaines de responsabilité du gouvernement d’accueil en dehors des locaux.
 

            	Les quatre « D » : Les systèmes de sécurité reposent sur la mise en œuvre des principes suivants, dont la responsabilité incombe au premier chef au gouvernement d’accueil.	Dissuader – mesures de sécurité physiques et procédurales visant à empêcher toute action indésirable contre les locaux en influençant la prise de décision d’un assaillant potentiel.
	Détecter – mesures visant à détecter et à évaluer les plans des acteurs représentant une menace pour pénétrer dans un périmètre de sécurité ou tester l’efficacité des systèmes de sécurité.
	Différer – obstacles physiques, techniques, procéduraux ou psychologiques visant à restreindre les mouvements et à laisser du temps pour réagir.
	Défendre – capacité à s’opposer aux effets d’une action contre les locaux. Il s’agit notamment de bloquer l’accès aux informations relatives à l’agencement des locaux.
 



            	Défense en profondeur : Le système de sécurité doit comporter plusieurs niveaux, de sorte que la force d’une composante compense la faiblesse d’une autre. Tous les locaux des Nations Unies doivent comporter au moins deux niveaux de sécurité physique entre le personnel/les biens et les zones échappant au contrôle direct des Nations Unies. Les systèmes de contrôle d’accès font passer le personnel par des points de contrôle pour diverses vérifications de sécurité et doivent être en mesure de détecter les tentatives d’entrée non autorisée ou d’autres violations et d’y réagir. Les mesures de sécurité physique doivent permettre de contenir les tentatives d’intrusion. Une sélection, une supervision, une gestion et une formation adéquates de la garde de sécurité sont nécessaires.

          

          Quelques considérations clés relatives à la sécurité des bureaux :

          
            	
  
    
    

    Gestion des risques de sécurité
  
  
    Gestion des risques de sécurité

    
      09 juillet 2025

      
        Points clés

        
          	
      Le processus de gestion des risques de sécurité a été établi dans le cadre du système de gestion de la sécurité des Nations Unies (UNSMS) pour aider les organismes, les organisations, les fonds et les programmes des Nations Unies à identifier les événements néfastes futurs susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs, à évaluer la probabilité et l’impact de ces événements, et à déterminer les mesures et interventions appropriées en matière de gestion des risques de sécurité.

          	
      Le processus de gestion des risques de sécurité aide les responsables à évaluer les contextes d’intervention des Nations Unies, à identifier la mesure dans laquelle les menaces peuvent affecter le personnel, les actifs, les locaux et les opérations des Nations Unies, et à prendre les décisions appropriées en matière de gestion de la sécurité.

          	
      Le processus de gestion des risques de sécurité permet aux utilisateurs de maximiser les possibilités offertes par les programmes à des niveaux de risque acceptables, tout en affectant les ressources nécessaires.

          	
      Le processus de gestion des risques de sécurité est un mécanisme structuré comprenant neuf étapes consécutives.

        

      

      
        Aperçu

        
          Le processus de gestion des risques de sécurité est un processus analytique, établi dans le cadre de l’UNSMS, qui aide les organismes, les organisations, les fonds et les programmes des Nations Unies à identifier les événements néfastes futurs susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs, à évaluer la probabilité et l’impact de ces événements, et à déterminer les interventions appropriées. Il aide les responsables à évaluer les contextes dans lesquels les Nations Unies interviennent, à identifier la mesure dans laquelle les menaces peuvent affecter le personnel, les actifs, les locaux et les opérations des Nations Unies, et à prendre les décisions appropriées en matière de gestion de la sécurité. La gestion des risques de sécurité permet une évaluation nuancée des risques pesant sur le personnel, y compris ceux liés au profil d’une personne donnée. La gestion des risques de sécurité est importante, car, en affectant des ressources appropriées, elle permet d’optimiser les possibilités offertes par les programmes et de mettre en œuvre des programmes à des niveaux de risque acceptables.
La présente section du Manuel du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) pour les situations d’urgence fournit aux responsables et au personnel du HCR

des informations techniques sur la gestion des risques de sécurité de l’UNSMS. Elle présente les principaux concepts et termes de la gestion des risques de sécurité, parmi lesquels les notions de « menace », de « vulnérabilité », de « probabilité », d’« impact » et de « risque ». La présente section entend permettre aux responsables et au personnel d’acquérir les connaissances nécessaires pour qu’ils puissent influer sur le processus de gestion des risques de sécurité de l’UNSMS afin de s’assurer que le HCR est en mesure de poursuivre la mise en œuvre des programmes, tout en maintenant les risques de sécurité qui pèsent sur le personnel, les locaux, les opérations et les actifs à un niveau acceptable pour rester en place et produire des résultats. Les responsables doivent toujours coordonner toutes les étapes de la gestion des risques de sécurité avec le responsable de la sécurité sur le terrain.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Lorsque le HCR répond à des situations d’urgence, il peut être nécessaire de mener une gestion des risques de sécurité spécifique pour soutenir cette activité et/ou déterminer les risques pesant sur une zone dans laquelle les Nations Unies n’ont mené que peu d’activités auparavant, voire aucune. Si nécessaire, il est important d’entreprendre cette démarche en dehors du processus normal de gestion des risques de sécurité.

          
            
              
                	
                  Remarque : dans les situations d’urgence, il est fortement recommandé de réduire les délais, car les menaces et les risques pour le personnel et les opérations évoluent rapidement et peuvent donc changer à brève échéance, nécessitant des ajustements soudains.
                
              

            
          

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Définitions :
          

          Menace : une cause potentielle de préjudice découlant d’actions délibérées. Une menace est une association d’intention, de capacité et de contexte inhibiteur.

          Danger : une cause potentielle de préjudice résultant d’actions non délibérées. 

          Vulnérabilité : une faiblesse qui peut permettre à une menace ou à un danger de causer un préjudice.

          Risque : l’association de la probabilité qu’un événement préjudiciable se produise et de l’impact de cet événement s’il se produit.

          Probabilité : une évaluation de la possibilité qu’un événement préjudiciable affecte l’organisation.

          Impact : une évaluation du préjudice potentiel qu’un événement (s’il se produisait) causerait à l’organisation.

          Gestion des risques : la détermination et la mise en œuvre systématiques d’approches opportunes et efficaces pour gérer les effets des menaces pesant sur l’organisation.

          Prévention : la prise de mesures visant à réduire la probabilité.

          Atténuation : la prise de mesures visant à réduire l’impact.

          
            Le processus de gestion des risques de sécurité
          

          Le processus de gestion des risques de sécurité de l’UNSMS est un processus de gestion des risques propre au contexte qui identifie les menaces et les niveaux de risque associés ainsi que les interventions adéquates en matière de gestion des risques pour une prise de décision structurée en vue de s’accommoder des risques de sécurité. La gestion des risques de sécurité a été conçue de façon à être dynamique, réactive et souple afin de pouvoir s’adapter aux changements rapides de la situation ou du contexte sécuritaire et de la mise en œuvre des programmes. La gestion des risques de sécurité est également conçue pour intégrer des approches centrées sur les personnes au sein du processus, afin de veiller à ce que les évaluations des risques tiennent compte des différents profils individuels du personnel, et identifie les risques propres au contexte différenciés et les mesures d’atténuation qui doivent être mises en place pour garantir que le niveau de risque qui en résulte est acceptable pour tous. L’intégration d’une approche centrée sur les personnes au sein de la gestion des risques de sécurité permet à nos opérations de bénéficier d’un environnement favorable pour maintenir différents profils de personnel et soutenir les diverses communautés qui font l’objet d’interventions en tenant compte des nuances spécifiques au contexte.

          Au niveau opérationnel, la direction du HCR et les équipes de sécurité sur le terrain contribuent activement au processus de gestion des risques de sécurité de l’UNSMS par l’identification, la portée, l’échelle et l’évaluation des activités programmatiques et de l’exposition potentielle aux menaces pour la sécurité et aux niveaux de risque, en veillant à ce que les mesures de gestion des risques de sécurité répondent aux besoins du HCR et soient adaptées et viables sur le plan opérationnel pour que l’organisation les mette en œuvre, et réduisent les risques de sécurité à des niveaux acceptables pour le HCR. Le processus se compose de neuf étapes, détaillées ci-après :

          
            
                
        

            

            
              
            

          

          
            Étape 1. Portée géographique et délais
          

          L’UNSMS détermine la portée géographique et les délais du processus de gestion des risques de sécurité, en définissant les emplacements géographiques afin de structurer le contexte dans lequel les évaluations des programmes et de la vulnérabilité sont réalisées. En général, les zones présentant des caractéristiques de sécurité similaires doivent être regroupées au sein de la même portée géographique désignée sous le terme de « zone de gestion des risques de sécurité ».

          Une fois la portée géographique déterminée, il est important d’établir des délais clairs, afin de mieux définir les programmes, l’échelle, la portée, les acteurs présentant une menace, et ainsi la probabilité des menaces et leur impact sur les Nations Unies. La gestion des risques de sécurité peut faire l’objet de délais variés (de quelques heures à plus), mais le délai maximal autorisé est d’un an.

          Il convient de noter que lorsqu’une opération d’urgence est considérée comme établie, un nouveau processus de gestion des risques de sécurité peut être justifié, car la zone géographique peut ne pas relever des processus de gestion des risques de sécurité existants.

          
            Étape 2. Analyse de la situation
          

          L’analyse de la situation fournit des informations contextuelles concises sur la zone de gestion des risques de sécurité pour que les décideurs en matière de sécurité comprennent le contexte opérationnel à travers différents thèmes, tels que la politique, l’économie, l’environnement, les infrastructures, les forces de sécurité, les groupes/acteurs présentant des menaces et le mandat des Nations Unies, qui sont pertinents pour la sûreté et la sécurité des Nations Unies dans la zone géographique évaluée.

          Il s’agit d’un résumé pratique de ce à quoi « ressemble » la zone de gestion des risques de sécurité et de ce à quoi l’on peut s’attendre en matière d’environnement de travail. Cette partie du document est essentielle pour identifier les problèmes qui existent depuis longtemps et qui peuvent créer les conditions propices à l’émergence de menaces.

          
            
              Remarque sur l’inclusion d’une approche centrée sur les personnes dans la gestion des risques de sécurité
            
          

          Il est essentiel que dans le cadre de la section consacrée à l’analyse de la situation du processus de gestion des risques de sécurité, des recherches soient menées sur les considérations centrées sur les personnes et les incidents antérieurs (tendances) dans la zone de gestion des risques de sécurité, et de tenir compte de ces considérations :

          
            	Violence basée sur le genre ;

            	Perceptions concernant les personnes LGBTIQ+, ciblage de ces dernières et violence à leur encontre ;

            	Identification des personnes en situation de handicap et discrimination à leur encontre ;

            	Relations tribales, ethniques et intercommunautaires, et composition de la communauté, perceptions des différents groupes religieux dans la zone de gestion des risques de sécurité ;

            	Autres facteurs intersectionnels qui peuvent avoir une incidence sur les opérations ou le personnel des Nations Unies.

          

          Il est essentiel de comprendre le contexte et la situation dans la zone de gestion des risques de sécurité, les tendances centrées sur les personnes en matière de violence basée sur le genre qui peuvent exister, la discrimination à l’égard de certains profils du personnel ainsi que les tensions préexistantes au sein des communautés pour pouvoir identifier de façon appropriée : 1) les menaces spécifiques contre le personnel du HCR, qui peuvent être prises en compte dans la partie « Évaluation des menaces » du processus et du document de gestion des risques de sécurité, et 2) les menaces qui pèsent sur les partenaires et les personnes relevant du mandat du HCR au nom desquelles le personnel du HCR chargé de la sécurité engagera des acteurs pertinents et travaillera avec d’autres unités pour identifier les mesures d’atténuation à prendre.

          
            Étape 3. Évaluation des programmes
          

          Une évaluation des programmes permet à un professionnel de la sécurité de comprendre de façon formelle les exigences des programmes des organisations de l’UNSMS, et met en évidence les programmes exposés à des menaces particulières. Les évaluations des programmes fournissent des informations générales et spécifiques sur les activités propres aux organismes menées au sein de la zone de gestion des risques de sécurité.

          L’équipe opérationnelle de pays du HCR doit impérativement fournir des informations pertinentes et à jour au Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies pour qu’il réalise une évaluation précise des programmes qui permettra à l’UNSMS de comprendre la portée et l’échelle des programmes et des opérations du HCR ainsi que les menaces et les risques potentiels auxquels sont exposés le personnel, les actifs, les opérations et les locaux du HCR. Par ailleurs, des programmes spécifiques peuvent faire face à des risques accrus par rapport à d’autres.

          Par exemple :

          
            	Les activités de suivi de la protection du HCR peuvent faire l’objet de menaces spécifiques en raison des informations sensibles sur les populations vulnérables et des actions des acteurs présentant des menaces, des autorités étatiques ou de fait, ou des groupes armés non étatiques.

            	Compte tenu des modalités opérationnelles uniques du HCR, selon lesquelles les personnes contraintes de fuir rencontrent les équipes de protection dans les bureaux ou les locaux du HCR, le HCR est exposé à une probabilité accrue de troubles publics violents ou non violents, d’intrusions dans les infrastructures, d’occupation des locaux, etc.

          

          
            
              Remarque sur l’inclusion d’une approche centrée sur les personnes dans la gestion des risques de sécurité
            
          

          La partie « Évaluation des programmes » de la gestion des risques de sécurité doit également inclure une référence aux activités menées par le HCR et d’autres organismes de l’UNSMS qui peuvent être considérées comme augmentant l’exposition à un risque spécifique ou à la probabilité d’un ciblage, notamment les activités de protection, le travail avec les personnes LGBTIQ+, les campagnes de vaccination, l’autonomisation des femmes (dans les sociétés patriarcales) ou lorsque l’identité des membres du personnel chargés de la mise en œuvre du programme peut accroître le risque (âge, religion, appartenance ethnique ou tribale).

          Il est essentiel d’être en mesure d’identifier les problèmes susceptibles de découler des activités programmatiques pour pouvoir affiner les menaces spécifiques à un stade ultérieur du processus de gestion des risques de sécurité.

          
            Étape 4. Évaluation des menaces
          

          Une évaluation des menaces identifie et évalue les acteurs et les actions dans une zone géographique donnée qui sont susceptibles de porter préjudice au système des Nations Unies. Les évaluations des menaces sont également divisées selon que les menaces sont générales ou spécifiques.

          L’étape d’évaluation des menaces de la gestion des risques de sécurité se compose de deux parties distinctes.

          Une évaluation des menaces générales évalue et décrit de façon objective les menaces et les dangers en matière de sécurité dans l’environnement d’une zone de gestion des risques de sécurité (au sein de l’UNSMS, le concept de « sécurité » couvre les menaces et le concept de « sûreté » couvre les dangers. Cependant, le domaine de la « sûreté » de l’UNSMS ne couvre pas tous les dangers non délibérés. L’UNSMS poursuit une mission dans seulement trois domaines de la sûreté : sûreté des routes, à l’égard des incendies et dans le domaine aérien).

          Chaque menace ou danger est évalué(e) sur une échelle de 1 à 5 selon trois variables :

          
            	Intention : la motivation ou la disposition d’un acteur présentant une menace à concrétiser la menace.   

            	Capacité : la capacité ou l’aptitude des acteurs présentant une menace à concrétiser la menace.

            	Contexte inhibiteur : les facteurs extérieurs aux Nations Unies dans la zone géographique qui entravent l’intention ou la capacité.

          

          L’évaluation des menaces générales donne lieu à une note pour chaque type de menace ou de danger, et à un niveau de sécurité combinant la note de chaque menace et de chaque danger.

          
            
                
        

            

            
              
            

          

          
            Évaluation des menaces spécifiques
          

          Les évaluations des menaces spécifiques identifient les menaces spécifiques pesant sur les organismes, les organisations, les fonds et les programmes des Nations Unies dans une zone de gestion des risques de sécurité donnée. Contrairement aux évaluations des menaces générales qui demeurent génériques, les évaluations des menaces spécifiques identifient des menaces précises contre les Nations Unies en général ou un organisme en particulier au sein de la zone de gestion des risques de sécurité.

          Pour procéder à une évaluation des menaces spécifiques, il est nécessaire de générer des descriptions d’événements complètes liées à la catégorie des menaces générales.

Une description d’événement est une description claire d’un événement préjudiciable que l’évaluation des risques de sécurité examinera en détail pour ensuite définir le niveau de risque. Elle doit aborder les effets négatifs de l’événement sur l’organisation et viser à répondre aux questions « Qui, Quoi, Quand, Où et Comment ».

          
            
              
                	
                  Remarque : les descriptions d’événements doivent fournir suffisamment d’informations pour affiner les paramètres, en permettant aux décideurs d’évaluer les événements avec plus de précision qu’ils ne le feraient dans le cadre d’une évaluation des menaces générales.
                
              

            
          

          
            	Tous les événements ne ciblent pas les Nations Unies. C’est pourquoi les descriptions d’événements doivent également préciser s’il s’agit d’une menace « directe » ou « indirecte ».

            	Les menaces directes identifient spécifiquement les Nations Unies. Si un groupe particulier a déclaré qu’il avait l’intention de porter préjudice aux Nations Unies, par exemple, ou que l’histoire récente montre que les Nations Unies sont la cible de menaces, la menace doit être considérée comme « directe ».

          

          « L’enlèvement d’un membre du personnel international des Nations Unies contre une rançon par des acteurs non étatiques sur le site X »

          [Quoi]    [Accent direct sur les Nations Unies]    [Quoi]    [Qui]    [Où]

          
            	Les menaces indirectes désignent des menaces qui peuvent porter préjudice aux Nations Unies même si les Nations Unies ne sont pas nécessairement la cible principale. Les Nations Unies peuvent être exposées à des préjudices si le personnel ou les actifs des Nations Unies se trouvent au mauvais endroit au mauvais moment, sont des victimes ou dommages collatéraux, sont associés à une cible ou si les Nations Unies se trouvent en travers du chemin par exemple.

          

          « Un véhicule des Nations Unies frappé par un engin explosif improvisé sur la route X à destination du bureau de terrain Y » 

          [Accent indirect sur les Nations Unies]    [Quoi/Comment]    [Où]

          Les menaces directes et indirectes peuvent être sous-divisées selon qu’il s’agit de menaces connues ou évaluées :

          
            	Menaces connues : une déclaration d’intention de causer préjudice aux Nations Unies a été faite ou les Nations Unies ont déjà subi des préjudices.

            	Menaces évaluées : aucune intention de causer préjudice n’a été déclarée, mais l’analyse ou les évaluations suggèrent l’existence d’une menace.

          

          Une fois que les menaces spécifiques ont été identifiées et que les descriptions d’événements ont fait l’objet d’un consensus, une évaluation des menaces pour chaque événement est préparée, en s’appuyant sur l’évaluation de trois variables : l’intention de l’acteur/la partie responsable de la menace, la capacité de l’acteur/la partie responsable de la menace et le contexte inhibiteur de l’environnement dans lequel la menace survient (par exemple la capacité des forces de sécurité ou le rejet de tels actes par la population). Les évaluations des menaces spécifiques sont évaluées et notées de la même façon que les évaluations des menaces générales (voir plus haut).

          
            
              
                	
                  Remarque : ne pas fonder les évaluations et les décisions sur la menace mais sur le risque. Dans chaque zone de gestion des risques de sécurité, il est possible d’identifier une menace grave (par sa nature) qui ne présente néanmoins qu’un faible risque pour les Nations Unies (voir plus bas la section relative au risque).
                
              

            
          

          
            Remarque sur l’inclusion d’une approche centrée sur les personnes dans la gestion des risques de sécurité
          

          
            Il est essentiel que le personnel de sécurité du HCR prenne part au processus collectif et s’assure que les menaces contre certains profils sont correctement prises en compte dans le processus de gestion des risques de sécurité. Par exemple :
          

          
            	La gestion des risques de sécurité identifie-t-elle une zone touchée par un conflit armé, par un effondrement de l’ordre public, par une criminalité élevée ou par des violences basées sur le genre généralisées ?

            	Des indicateurs contextuels ou des éléments déclencheurs liés à des profils de risque spécifiques du personnel ont-ils été pris en compte lors de l’identification des menaces ?

          

          Par ailleurs, le personnel de sécurité du HCR veillera à ce que les descriptions d’événements s’appuient sur des informations relatives aux menaces recueillies et reflétées dans les parties précédentes du processus de gestion des risques de sécurité (c’est-à-dire l’analyse de la situation), qu’elles identifient les menaces pesant sur les activités détaillées dans l’évaluation des programmes, qu’elles soient formulées de façon spécifique et adéquate pour refléter la catégorie de personnel affectée, les profils individuels et les acteurs présentant une menace (qui, quoi et par qui) et qu’elles incluent les lieux et les moments précis où les menaces peuvent se concrétiser de façon à concevoir de façon adéquate (à un stade ultérieur du processus) les mesures de gestion des risques de sécurité visant à atténuer la probabilité et l’impact.

          
            Étape 5. Évaluations des risques de sécurité
          

          Une évaluation des risques de sécurité détermine et s’attache à quantifier la probabilité et l’impact des menaces, en tenant compte de la vulnérabilité des Nations Unies.

          
            Probabilité
          

          Dans le modèle de gestion des risques de sécurité, la probabilité est définie comme une évaluation de la possibilité qu’un événement préjudiciable affecte l’organisation. Il s’agit de la probabilité qu’un événement préjudiciable délibéré identifié se produise. Le descripteur de probabilité est un produit de la menace et de la vulnérabilité en matière de prévention.
Des mesures de prévention sont prises pour réduire la probabilité qu’un événement préjudiciable donné se produise. Elles peuvent comprendre, entre autres, l’adoption d’itinéraires alternatifs, des contrôles d’accès, des mesures de dissuasion, la communication, des couvre-feux. Pour être efficaces, les mesures de prévention doivent être mises en œuvre avant que l’événement en question se produise.

          La vulnérabilité en matière de prévention est définie comme l’absence de mesures de prévention visant à réduire la probabilité que l’événement se produise comme décrit. Les menaces étant extérieures aux Nations Unies, les Nations Unies ne peuvent pas les contrôler facilement. Il s’agit de faire de son mieux en réduisant la vulnérabilité en matière de prévention et, ainsi, en diminuant la probabilité que les menaces se concrétisent.

          La vulnérabilité en matière de prévention est évaluée sur une échelle de 1 à 5 selon les descripteurs suivants :

          
            	Des mesures et procédures de gestion des risques préventives efficaces sont pleinement en place et sont toujours efficaces.

            	Des mesures et procédures préventives efficaces sont pleinement en place mais présentent une faiblesse qui pourrait être exploitée.

            	Des mesures et procédures préventives ne sont pas pleinement en place OU ne sont pas toujours efficaces.

            	Des mesures et procédures préventives ne sont pas pleinement en place ET ne sont pas toujours efficaces.

            	Aucune procédure ni mesure préventive efficace n’est en place.

          

          L’outil de gestion des risques de sécurité génère alors une note de probabilité en multipliant la menace et la vulnérabilité en matière de prévention :

          
            	1 - Très peu probable.

            	2 - Peu probable.

            	3 - Moyennement probable.

            	4 - Probable.

            	5 - Très probable.

          

          
            Impact
          

          L’impact est défini comme une évaluation du préjudice potentiel qu’un événement (s’il se produisait) causerait à l’organisation. Il couvre le personnel et les opérations. Il comprend également notre capacité à contrôler ou à réduire les effets secondaires d’un événement à travers la vulnérabilité en matière d’atténuation.

          L’impact est le produit de trois éléments :   

          
            	Effet sur le personnel.

            	Effet sur les opérations.

            	Vulnérabilité en matière d’atténuation.

          

          Une échelle de 1 à 5 est utilisée avec les descripteurs associés pour mesurer l’effet sur le personnel et les opérations.

          
            Effet sur le personnel
          

          
            	Aucun effet.

            	Effet légèrement préjudiciable.

            	Effet modérément préjudiciable ou traumatisant sur le plan psychologique.

            	Effet gravement préjudiciable ou traumatisant sur le plan psychologique ou mortel (une personne ou un petit nombre de personnes).

            	Effet mortel catastrophique (un grand nombre de victimes)

          

          
            Effet sur les opérations
          

          
            	Aucun effet.

            	Effet légèrement perturbateur sur les programmes ou dommages légers aux actifs.

            	Effet gravement perturbateur sur les programmes ou dommages significatifs aux actifs.

            	Suspension des programmes à court ou moyen terme.

            	Suspension à long terme ou révocation des programmes.

          

          
            Vulnérabilité en matière d’atténuation
          

          La vulnérabilité en matière d’atténuation désigne l’absence de mesures et de procédures de sécurité visant à réduire l’impact d’un événement (si cet événement venait à se produire). Les mesures d’atténuation sont les mesures prises pour réduire l’impact. Elles peuvent comprendre l’évacuation sanitaire primaire et l’évacuation sanitaire secondaire, les trousses médicales de secours et les trousses de premiers secours individuelles, la gestion des situations de prise d’otages, la préparation grâce à la liaison avec le gouvernement d’accueil, la planification des situations entraînant un grand nombre de victimes, les exercices, le relèvement à la suite d’une catastrophe, la planification de la continuité des opérations, etc. Bien que les mesures d’atténuation visent à réduire l’impact des événements lorsqu’ils se produisent et par la suite, pour être efficaces, elles doivent être planifiées et mises en œuvre avant que ces événements se produisent.

          Pour déterminer le niveau d’impact, il est essentiel d’évaluer le degré de mise en œuvre des mesures d’atténuation. À cette fin, le modèle de gestion des risques de sécurité applique une échelle de 1 à 5 fondée sur les descripteurs suivants :

          
            	Des mesures et procédures d’atténuation des risques sont pleinement en place et sont toujours efficaces.

            	Des mesures et procédures d’atténuation sont en place, mais peuvent ne pas toujours être efficaces ou peuvent avoir des limites.

            	Des mesures et procédures d’atténuation ne sont pas pleinement en place OU ne sont pas toujours efficaces.

            	Des mesures et procédures d’atténuation ne sont pas pleinement en place ET ne sont pas toujours efficaces.

            	Aucune mesure ni procédure d’atténuation n’est en place.

          

          Le modèle de gestion des risques de sécurité additionne l’effet sur le personnel et les opérations à la vulnérabilité en matière d’atténuation pour déterminer l’impact (effet sur le personnel + effet sur les opérations + vulnérabilité en matière d’atténuation).

          L’outil de gestion des risques de sécurité établit automatiquement une note d’impact selon une échelle de 1 à 5, comme suit :

          
            	1 - Négligeable.

            	2 - Mineur.

            	3 - Modéré.

            	4 - Grave.

            	5 - Critique.

          

          
            
              Niveaux de risque
            
          

          Une évaluation des risques associe les événements préjudiciables futurs susceptibles de se produire et la mesure dans laquelle ces événements peuvent porter préjudice à l’organisation.

          Risque = probabilité x impact

          
            
                
        

            

            
              
            

          

          En d’autres termes :

          
            
                
        

            

            
              
            

          

          Les niveaux de risque, qui sont les résultats finaux d’une évaluation des risques de sécurité, servent de base à la prise de décision dans le cadre du processus de gestion des risques de sécurité. Ils permettent aux décideurs d’élaborer les stratégies de gestion des risques adéquates et de fixer des priorités qui sont adaptées aux niveaux de risque et aux descriptions d’événements associées.

          
            Remarque : afin de prendre des décisions acceptables en matière de risques, le niveau de risque le plus élevé associé à un événement donné s’applique à la zone de gestion des risques de sécurité ou à l’activité programmatique considérée.
          

          
            Étape 6. Mesures de gestion des risques de sécurité
          

          La gestion des risques passe par l’identification et la mise en œuvre des mesures de gestion des risques de sécurité qui réduisent la probabilité et/ou l’impact en atténuant les vulnérabilités.

          Les mesures de gestion des risques de sécurité ne peuvent être identifiées qu’après avoir évalué :

          
            	Les forces et les faiblesses des mesures de prévention et d’atténuation existantes (en ce qui concerne des menaces spécifiques) ;

            	Les niveaux de risque associés aux menaces, en fonction de leur probabilité et de leur impact ;

          

          Dans le cadre des stratégies susmentionnées, les mesures de gestion des risques de sécurité peuvent être utilisées pour gérer les risques associés aux menaces identifiées. Une fois les vulnérabilités en matière de prévention et d’atténuation évaluées (comme décrit à l’étape précédente), les professionnels de la sécurité peuvent déterminer les mesures supplémentaires (des mesures qui ne sont pas actuellement en place) qui sont nécessaires, y compris les mesures et les procédures visant à réduire la probabilité ou l’impact, ou les deux. Ces décisions impliquent généralement de choisir la meilleure option parmi plusieurs possibilités.

          Le processus de gestion des risques de sécurité vise à atteindre un équilibre entre l’impact des risques et le coût des solutions de sécurité conçues pour les gérer. Au moment de prendre des décisions, la capacité d’une mesure de sécurité à sauver des vies, et l’importance des programmes et des mandats en question sont des facteurs plus importants que le coût.

          Remarque à l’attention des responsables. Ne pas fonder de décisions sur le niveau de menace. Décider des mesures à prendre une fois la vulnérabilité de l’organisation aux menaces établie. La gestion des risques tient compte aussi bien des coûts que des avantages : considérer les deux. Il est également important de tenir compte des coûts que représente la non-gestion d’un risque : ils peuvent être inacceptables, car non seulement les événements indésirables ont un impact principal, mais ils entraînent toujours des coûts secondaires et tertiaires pour l’organisation concernée.

          Garder à l’esprit que la gestion des risques peut également permettre des économies en réduisant les pertes. Lors de la sélection des mesures de gestion des risques de sécurité possibles, il est important de tenir compte des éléments suivants :

          
            	La mesure identifiée réduit en réalité le risque de la menace.

            	Les impacts négatifs. Les tentatives de gestion d’un risque particulier peuvent malencontreusement en créer ou en accroître un autre. Par exemple, les longs contrôles d’accès qui retardent l’entrée dans les locaux peuvent exposer le personnel à une menace que les contrôles visaient à atténuer.

            	Les coûts. Si la réparation des dommages causés par les menaces peut être coûteuse, elle peut améliorer la sécurité.

            	Les ressources supplémentaires. Il convient d’inclure les coûts de formation, de soutien, de maintenance et d’autres facteurs qui sont nécessaires pour garantir que les mesures de gestion des risques de sécurité demeurent opérationnelles.

            	Le temps nécessaire à la mise en œuvre. Lorsqu’il est question de contraintes de temps, plusieurs options doivent être étudiées. Pendant que les nouvelles mesures sont mises en place, des mesures provisoires peuvent être nécessaires pour combler des lacunes.

          

          Une approche intégrée qui combine les aspects physiques, procéduraux, techniques et humains de la sécurité peut multiplier les avantages des mesures de gestion des risques de sécurité. Basée sur les principes de dissuasion, de détection, de retardement et de prévention, cette approche est généralement désignée sous l’appellation « défense en profondeur », qui repose sur le concept de couches concentriques de sécurité. Lorsque les éléments composant un système de sécurité présentent plusieurs couches, ce dernier est plus difficile à déjouer.

          Le processus de gestion des risques de sécurité est suffisamment souple pour garantir que les mesures peuvent être adaptées à une zone de gestion des risques de sécurité spécifique (si elle est différente de la zone désignée). Ainsi, il n’est pas nécessaire d’adopter les mêmes mesures minimales dans l’ensemble du pays. Ceci étant dit, les exigences qui sont obligatoires pour tous les lieux d’affectation – telles que la formation BSafe et les kits de démarrage pour le traitement préventif post-exposition (trousses de prophylaxie post-exposition) – doivent être satisfaites. Remarque sur l’inclusion d’une approche centrée sur les personnes dans la gestion des risques de sécurité

          Les mesures de gestion des risques de sécurité doivent obligatoirement être centrées sur les personnes. Le personnel de sécurité doit collaborer avec la cellule de sécurité pour identifier des mesures adaptées, appropriées et réactives qui aident l’ensemble du personnel à réduire les risques à des niveaux acceptables. Le Manuel sur l’inclusion du genre dans la gestion de la sécurité et les directives sur la prise en compte du handicap dans la gestion de la sécurité décrivent en détail les facteurs à prendre en considération au moment d’identifier une mesure pour garantir une approche centrée sur les personnes. Parmi les éléments à prendre en compte figurent, entre autres, les points suivants :

          
            	Les mesures portent spécifiquement sur les descriptions d’événements identifiés et réduisent en particulier la probabilité et/ou l’impact de l’événement.

            	Les mesures soutiennent des catégories spécifiques de personnel aux profils divers. Par exemple, le personnel de l’UNSMS provenant d’une zone/tribu différente, des personnes d’une religion minoritaire, les femmes, les personnes LGBTIQ+, les personnes handicapées, les femmes enceintes, etc.

            	Les mesures proposées n’imposent pas de restrictions discriminatoires au personnel fondées sur le genre, l’orientation sexuelle, les caractéristiques sexuelles, et l’identité et l’expression de genre du personnel.

          

          Le HCR est tenu de garantir la mise en œuvre de la page 22 du Manuel sur l’inclusion du genre dans la gestion de la sécurité et les pages 6 à 10 du chapitre XVI du Manuel des opérations de gestion de la sécurité consacré à la prise en compte du handicap dans la gestion de la sécurité.

          
            Étape 7. Mise en œuvre de la gestion des risques de sécurité
          

          Une fois que les mesures de sécurité ont été décidées et font l’objet d’un consensus, il convient de s’engager fermement à les mettre en œuvre dans les plus brefs délais. Lorsque les mesures et processus de gestion des risques sont approuvés au niveau approprié, ils deviennent des exigences. Un plan de mise en œuvre doit être élaboré pour s’assurer que les mesures sont mises en place et achevées efficacement et en temps opportun. Sans cette étape, le processus de gestion des risques de sécurité tout entier pourrait être voué à l’échec.

          Les responsables doivent donc s’assurer que les acteurs de la sécurité et d’autres parties prenantes pertinentes (dont les ingénieurs, le personnel administratif, des technologies de l’information et de la communication, de l’approvisionnement, etc.) adoptent une approche intégrée de la gestion de projets lorsqu’ils documentent la planification, l’organisation et les ressources nécessaires à la mise en œuvre efficace des mesures de gestion des risques de sécurité.

          Les aspects suivants doivent être pris en compte :

          
            	Mesures de prévention/d’atténuation. Préparer une liste détaillée et spécifique des mesures proposées.

            	Objectif en matière de prévention/d’atténuation. Expliquer comment les mesures en question permettront de gérer les risques identifiés. Y parviendront-elles en réduisant la probabilité ou l’impact, ou les deux ?

            	Ressources/coûts. Détailler les ressources nécessaires, y compris les coûts de financement et de coopération. Prendre en considération les coûts ponctuels et récurrents (pour la maintenance, la formation, etc.).

            	Acteur responsable. Décider du responsable, de la personne ou de l’entité responsable de la mise en œuvre de chaque mesure.

            	Délai. Fixer un délai réaliste pour la réalisation de chaque mesure et un délai pour l’achèvement du projet. Des mesures alternatives ou temporaires peuvent être nécessaires pour couvrir les lacunes jusqu’à la mise en œuvre complète.

            	Mise à jour sur les avancées. Publier des mises à jour régulières sur le processus de mise en œuvre. Dresser la liste des mesures en attente et achevées, ainsi que les mesures supplémentaires requises. Introduire des mécanismes d’évaluation, de preuve et de validation.

            	Budget. Déterminer si les mesures de gestion des risques de sécurité sont des mesures conjointes des Nations Unies ou si elles sont propres à l’organisation pour identifier le responsable du budget et obtenir l’autorisation budgétaire pour les mesures prévues.

          

          
            Étape 8. Détermination du risque acceptable.
          

          Bien que le processus de gestion des risques réduise les risques au moyen de mesures d’atténuation et de prévention (comme décrit dans les sections précédentes), tous les risques ne peuvent pas être complètement éliminés. Les principes ci-après guident l’UNSMS en ce qui concerne l’acceptabilité des risques.

          
            	Ne pas accepter les risques inutiles. Accepter un risque ne procure aucun avantage si cela n’aide pas les Nations Unies à atteindre ses objectifs.

            	Accepter les risques lorsque les avantages dépassent les risques. Bien que tous les risques ne puissent pas être éliminés, éviter tous les risques n’aide pas les Nations Unies à atteindre ses objectifs.

            	Prendre des décisions de gestion des risques au bon niveau. Les organisations doivent veiller à ce que les décisions relatives aux risques soient prises au niveau de l’autorité. Les responsables et le personnel ne doivent pas supposer qu’un risque n’a pas été dûment autorisé.

            	Il convient de prendre toutes les mesures raisonnables pour réduire les risques. Il importe de toujours essayer de diminuer les risques dans la mesure du possible, même si un certain degré de risque est accepté.

          

          
            Modèle des risques acceptables
          

          Le modèle des risques acceptables de l’UNSMS vise un équilibre entre les risques de sécurité et les avantages des programmes (appelé « criticité des programmes »). Pour évaluer l’acceptabilité des risques, quatre niveaux de criticité des programmes sont examinés par rapport aux niveaux de risque générés à l’étape 5 ci-dessus (Évaluation des risques de sécurité). Le modèle des risques acceptables fait la distinction entre les activités réalisées par les partenaires d’exécution et les activités menées par le personnel des Nations Unies, et ne traite que de ces dernières. Il établit le niveau maximal de risque de sécurité qui est acceptable pour chaque niveau de criticité des programmes. Un outil distinct de criticité des programmes est utilisé pour établir les niveaux de criticité des programmes pour les activités impliquant du personnel des Nations Unies.

          Il existe un niveau de risque (niveau le plus élevé de probabilité et niveau le plus élevé d’impact) qui n’est pas acceptable, quelle que soit l’importance de l’activité que le personnel des Nations Unies souhaite mener. Le tableau ci-après établit la relation existant entre le risque acceptable, la criticité des programmes et la responsabilité décisionnelle. (Il part du principe que l’organisation a pris toutes les mesures possibles pour diminuer les risques de sécurité.)

          
            
                
        

            

            
              
            

          

          Activités de niveau 1 de criticité des programmes uniquement dans des environnements où le risque actuel est très élevé ;

          Niveaux 1 et 2 de criticité des programmes dans des environnements où le risque actuel est élevé

          Niveaux 1, 2 et 3 de criticité des programmes dans des environnements où le risque actuel est moyen

          Niveaux 1, 2, 3 et 4 de criticité des programmes dans des environnements où le risque est faible

          
            Étape 9. Suivi et évaluation
          

          L’objectif du suivi et de l’évaluation est d’améliorer l’efficacité des mesures de gestion des risques de sécurité et de permettre la mise en œuvre d’un nombre croissant de programmes à un niveau de risque acceptable. Le suivi fournit des indications quant aux progrès accomplis ou non dans la mise en œuvre des mesures de gestion des risques de sécurité. C’est ce que l’on appelle généralement la « conformité ». Les évaluations sont essentielles pour garantir que la gestion des risques de sécurité est adaptée aux objectifs fixés.

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Comprendre la structure de sécurité des Nations Unies et les principaux acteurs (responsable désigné, coordonnateur de secteur [sécurité], équipe de coordination du dispositif de sécurité/équipe de coordination du dispositif de sécurité de la zone) ainsi que le personnel de sécurité du HCR de l’opération qui ont tous un rôle clé à jouer dans la mise en œuvre du processus de gestion des risques de sécurité.

          

          
            Soutenir activement la réalisation de la gestion des risques de sécurité. Veiller à la mise en œuvre et à l’intégration de l’approche centrée sur les personnes dans les processus de gestion des risques de sécurité pour s’assurer que les risques menaçant le HCR sont acceptables pour tous.

          

          
            Procéder à l’évaluation de la criticité des programmes conjointement à d’autres organismes des Nations Unies et utiliser les informations ainsi collectées pour soutenir la planification opérationnelle.

          

          
            Garantir que les risques identifiés dans le cadre de la gestion des risques de sécurité sont également reflétés dans le registre des risques de l’opération et que le traitement des risques correspond aux mesures de gestion des risques de sécurité.

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          « Security Policy Manual - UN Security Management System » (Manuel sur les poli…
          « Risk Management - Duty of Care, occupational health, safety and security » (G…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Service de la sécurité sur le terrain du HCR, Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS). À l’adresse : FS00@unhcr.org

        

      

    

  

  
    
    

    Commande d’articles liés à la visibilité du HCR
  
  
    Commande d’articles liés à la visibilité du HCR

    
      01 octobre 2024

      
        Points clés

        
          	
      La visibilité est un aspect essentiel de toute opération, en particulier lors des opérations d’urgence. Lorsque le logo du HCR est visible, la couverture médiatique (photos et vidéos) souligne notre présence et notre action sur le terrain.

          	
      La visibilité contribue également à garantir la sécurité du personnel, des véhicules et des biens. Hors contextes précis, tous les membres du personnel doivent porter un élément lié à la visibilité (casquette, gilet, t-shirt ou brassard) afin que les réfugiés, les médias et le public puissent reconnaître l’organisation.

          	
      Une tenue reconnaissable renforce la confiance, prévient les malentendus et fluidifie les interactions avec les communautés et les autorités locales.

        

      

      
        Aperçu

        
          La visibilité est un aspect essentiel de toute opération, en particulier lors des opérations d’urgence. Lorsque le logo du HCR est visible, la couverture médiatique (photos et vidéos) souligne notre présence et notre action sur le terrain.

          La visibilité contribue également à garantir la sécurité du personnel, des véhicules et des biens. Hors contextes précis, tous les membres du personnel doivent porter un élément lié à la visibilité (casquette, gilet, t-shirt ou brassard) afin que les réfugiés, les médias et le public puissent reconnaître l’organisation.

          Une tenue reconnaissable renforce la confiance, prévient les malentendus et fluidifie les interactions avec les communautés et les autorités locales.
 

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Quand et dans quel but ? 
          

          
            Objectif
          

          
            	Faire en sorte que les personnes concernées, les communautés d’accueil, les autorités et les partenaires reconnaissent le personnel du HCR ; contribuer à la réalisation des objectifs de protection dans certaines situations.

            	Faire en sorte que les opérations et la présence du HCR sur le terrain soient visibles sur place et dans les médias pour les donateurs, les organisations gouvernementales et non gouvernementales, les autorités et le public. La visibilité est essentielle dans la couverture médiatique, car elle renforce les mesures de sensibilisation, de plaidoyer et de collecte de fonds. Selon le contexte, le port de matériel lié à la visibilité peut améliorer la sécurité du personnel. Il identifie clairement les membres du personnel du HCR ou de l’ONU. Consulter les conseillers en sécurité sur le terrain avant de décider de porter des articles liés à la visibilité.

          

          
            Quand
          

          Le personnel doit porter des éléments liés à la visibilité pendant les opérations d’urgence sur le terrain sous réserve de raisons précises, telles que des problèmes de sécurité.
Il est possible de placer des autocollants, des bannières et des drapeaux sur les véhicules, complexes, bureaux, hébergements et entrepôts du HCR à tout moment.
Le personnel doit porter des vêtements liés à la visibilité (casquettes, t-shirts, brassards ou gilets) pendant son service. Il ne doit pas les porter en dehors des heures de travail. Il est possible d’exprimer son soutien au HCR en dehors des heures de travail en portant des articles de soutien, également disponibles dans la boutique du HCR.

          
            Risques associés
          

          
            	Dans certaines situations, les travailleurs humanitaires et le personnel des Nations Unies peuvent être ciblés. Le responsable des urgences peut alors décider que le personnel ne doit pas porter de vêtements qui les identifient visiblement.

            	Certaines personnes utilisent des articles liés à la visibilité pour faire croire à une affiliation au HCR. Pour cette raison, les articles liés à la visibilité ne doivent pas être accessibles aux personnes non autorisées.

          

          
            Commande : étapes à suivre
          

          Vous pouvez commander le matériel lié à la visibilité sur le site Web de la boutique du HCR (voir « Liens » ci-dessous). Certains articles peuvent ne pas être disponibles immédiatement.
Les équipes opérationnelles doivent toujours avoir des articles liés à la visibilité en stock et commander des articles supplémentaires dès la survenue d’une situation d’urgence. Afin de répondre aux besoins du personnel nouvellement recruté ou en visite et des dignitaires, et de faire face aux pertes ou dommages potentiels, les équipes opérationnelles doivent commander plus d’articles que ce dont elles ont besoin dans l’immédiat.

          
            Livraison
          

          
            	La plupart des articles sont livrés en une à deux semaines. Selon la destination, le dédouanement peut toutefois entraîner des retards.

            	Les commandes sont expédiées par voie diplomatique, sauf si les politiques du pays de destination ne le permettent pas ou qu’un arrangement différent est demandé. Seules les entités diplomatiques ont droit à l’envoi diplomatique.

            	Le HCR peut envoyer les produits à des entités non diplomatiques, mais, dans de tels cas, des procédures et des frais de dédouanement peuvent s’appliquer.

            	Si la quantité commandée n’est pas disponible en totalité, la quantité disponible est envoyée immédiatement. Il est impératif de passer une nouvelle commande pour les articles restants dès qu’ils sont à nouveau disponibles.

            	Les commandes officielles peuvent être groupées avec celles des membres du personnel. Pour en savoir plus, consulter les liens ci-dessous.

          

          
            Ressources ou contributions requises
          

          
            	Budget disponible (dépenses opérationnelles ou administratives).

            	Codes des projet, discussions, types de dépenses et organisation chargée des dépenses. La boutique du HCR facture ses opérations par l’intermédiaire du transfert des coûts PPM (également appelé frais interunités). Aucune action supplémentaire n’est requise de la part du bureau.

            	Nom et adresse électronique de l’agent validant l’opération.

            	Adresse et nom de contact du bureau du HCR, d’une autre entité diplomatique ou d’un autre destinataire.
 

          

        

      

      
        Liens

        
          Site Web de la boutique du HCR
          Intranet de la boutique du HCR
        

      

      
        Contacts principaux

        
          
            shop@unhcr.org
          

          +36 14515788
 

        

      

    

  

  
    
    

    Relocalisation des stocks de surplus
  
  
    Relocalisation des stocks de surplus

    
      01 juillet 2025

      
        Points clés

        
          	
      Veillez à ce que le calcul des stocks de surplus se fonde sur l’évaluation des besoins de produits de première nécessité et les prévisions de distribution.

          	
      Veillez à la présence de stocks suffisants pour couvrir les éventuelles interruptions de livraison. En règle générale, la réserve doit couvrir entre un et trois mois de distributions. Elle ne doit pas dépasser 50 % des besoins annuels de l’équipe opérationnelle.

          	
      Gardez à l’esprit que les stocks de surplus peuvent être relocalisés au sein d’une équipe opérationnelle ou d’une région. Tenez compte du délai de transport des stocks de surplus.

          	
      Prévoyez des délais de livraison larges. Tenez compte des démarches d’obtention des documents d’exportation, du temps de transport, des procédures d’exonération de droits, de la détermination des sources d’approvisionnement à la réception des articles.

          	
      Notez que l’exportation de produits de première nécessité excédentaires peut se compliquer lorsqu’elle nécessite une approbation spéciale de la part des autorités locales (c’est-à-dire du gouvernement hôte ou des agents de dédouanement), qui autorisent ou non le processus d’importation correspondant à une relocalisation des stocks. De fait, ces autorités ne sont pas toujours familières avec les pratiques du HCR en matière de stocks de surplus. Les bureaux doivent s’assurer en outre que les stocks sont en bon état. Le bureau destinataire doit accepter leur état avant l’exportation.

        

      

      
        Aperçu

        
          
            Un stock de surplus est un stock dont le volume dépasse les quantités distribuées en un an, déterminées selon la demande moyenne des trois années précédentes, ou de l’année précédente. Pour éviter les excédents, les équipes doivent mettre en œuvre des stratégies d’approvisionnement solides qui impliquent une gestion proactive de l’obsolescence et des mesures visant à aligner les niveaux des stocks sur les besoins. Les stocks coûtent cher, car ils immobilisent du capital. Il convient donc de les faire tourner et de bien gérer les niveaux, par exemple en appliquant les méthodologies « premier entré, premier sorti » et « premier périmé, premier sorti ».

            Pour une gestion proactive des stocks, le HCR identifie et signale périodiquement les stocks de surplus et trouve des moyens de les utiliser de manière rentable en les mettant à la disposition des équipes opérationnelles qui en ont besoin pour répondre à leurs besoins opérationnels et traiter les urgences. L’écoulement des stocks de surplus dans une région est une source d’approvisionnement à prendre en compte. Cette section indique comment gérer les stocks de surplus et les utiliser comme source d’approvisionnement en cas d’urgence.

          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les stocks de surplus d’une équipe opérationnelle du HCR peuvent être utilisés par une autre dans le cadre d’une situation d’urgence ou de distributions régulières de produits de première nécessité. Le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement, les équipes opérationnelles expédiant et recevant les articles ainsi que les bureaux régionaux doivent coordonner la relocalisation physique des stocks de surplus afin qu’ils soient expédiés dans des délais et à des coûts convenus (transport, manutention, etc.). En coordination avec les bureaux régionaux, les bureaux régionaux ou les bureaux de pays, le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement examine les stocks de surplus potentiellement détenus par les autres équipes opérationnelles du HCR dès réception d’une demande de produits de première nécessité et approuve leur relocalisation. Il s’agit de répondre dans les plus brefs délais aux besoins opérationnels associés aux situations d’urgence et de réduire les stocks de surplus détenus par les équipes opérationnelles. En l’absence de gestion ou de déplacement raisonné des excédents, les stocks du HCR deviennent inutilement importants, les coûts augmentent et le risque d’obsolescence s’aggrave.

        

      

      
        Principes généraux : étapes du processus

        
          
            
              
                	[image: ][image: ]​ Les équipes opérationnelles doivent identifier les besoins en articles en stock (en se concentrant sur la catégorie A) et leur quantité. Aux fins de ce processus, le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement a mis en place le rapport sur les stocks de surplus et le rapport sur la durée de conservation des stocks. La fiabilité des données relatives aux transactions et à l’état des stocks dans Cloud ERP dépend de la rapidité et de la précision de leur saisie par le personnel d’approvisionnement du bureau de pays. En appliquant les filtres intégrés dans les rapports, le bureau de pays peut sélectionner les données pertinentes pour son cas. La possibilité d’extraire les tableaux permet d’approfondir l’analyse.
              

              
                	[image: ][image: ]​  Les équipes opérationnelles doivent procéder à un inventaire périodique des stocks qu’elles détiennent dans le pays.
              

              
                	[image: ][image: ]​  En coordination avec les bureaux régionaux et les opérations-pays, le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement examine régulièrement les stocks de surplus des équipes opérationnelles.
              

              
                	[image: ][image: ]​  Les opérations-pays doivent transférer les quantités confirmées de stock de surplus à la bonne zone de stockage dans Cloud ERP.
              

              
                	[image: ][image: ]​ Le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement émet un plan détaillé des stocks susceptibles d’être relocalisés, sous réserve de l’approbation du bureau de pays et du bureau régional. En coordination avec le Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement, les opérations-pays et les bureaux régionaux identifient les destinations et les coûts potentiels, notamment celui du transport, ainsi que la valeur des produits de première nécessité transférés depuis les stocks de surplus.
              

              
                	[image: ][image: ]​ L’équipe opérationnelle destinataire peut être amenée à effectuer un transfert de fonds du montant des articles dont la relocalisation a été convenue et des coûts logistiques associés (transport, etc.), ou à établir un budget et des centres de coûts sur lesquels imputer les coûts.
              

              
                	[image: ][image: ]​  Les parties concernées peuvent également parvenir à un accord. Par exemple, une équipe opérationnelle peut convenir de faire don de ses stocks de surplus, auquel cas l’équipe destinataire n’est tenue de payer que le transport. De telles dispositions doivent toujours être prises en coordination avec le bureau régional concerné.
              

            
          

           

          
            
              
                	L’ÉQUIPE OPÉRATIONNELLE EXPÉDIANT LES ARTICLES DOIT
              

              
                	
                  
                    	Conﬁrmer son excédent.

                  

                
              

              
                	
                  
                    	Préparer un plan de chargement indiquant le poids et le volume des articles pour déterminer les modalités et le coût de transport.

                  

                
              

              
                	
                  
                    	Préparer un certificat de don, une liste de colisage et un certificat d’origine, et s’assurer que l’équipe opérationnelle destinataire approuve les projets de documents. Ces formalités assurent la bonne réception des marchandises et la conformité des documents aux obligations douanières et fiscales.

                  

                
              

              
                	
                  
                    	Organiser une inspection physique minutieuse des marchandises pour vérifier que leur état et leur emballage sont compatibles avec le transport et la distribution.

                  

                
              

              
                	
                  
                    	Stocker les surplus dispersés dans un entrepôt adapté pour faciliter leur transport et leur exportation.

                  

                
              

              
                	
                  
                    	S’assurer que Cloud ERP est mis à jour en conséquence et que les éléments sont transférés vers la bonne zone de stockage du système (Surplus).

                  

                
              

            
          

        

      

      
        Apprentissage et pratiques de terrain

        
          
            
              
                
                  
                    Section de la gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la…
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          HCR, Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de …
          HCR, Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de …
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Équipe de l’Unité d’inventaire du Service de gestion de l’approvisionnement de la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement : hqsf03@unhcr.org

          Équipe de l’Unité de gestion de l’approvisionnement d’urgence : hqsmlsesu@unhcr.org

           

        

      

    

  

  
    
    

    Normes relatives à l’espace d’entreposage
  
  
    Normes relatives à l’espace d’entreposage

    
      10 décembre 2024

      
        Points clés

        
          	
      S’assurer que l’estimation de l’espace d’entreposage nécessaire est basée sur l’expérience et la planification antérieures et qu’elle tient compte des capacités de stockage normales et maximales. Lorsque le stockage approche de sa capacité maximale, il convient d’analyser soigneusement les meilleures options.

          	
      Estimer l’espace d’entreposage nécessaire, en calculant les stocks de sécurité et les points de réapprovisionnement, sur la base d’une évaluation des besoins et d’une analyse des risques. Cette étape est essentielle pour une estimation rigoureuse de l’espace. Des stocks suffisants doivent être disponibles pour pallier toute interruption imprévue des calendriers de livraison.

          	
      Garder à l’esprit les deux règles générales suivantes : les stocks de sécurité doivent couvrir un à trois mois de distribution ; le stock de sécurité global ne doit pas dépasser 50 % des besoins annuels de l’opération pour les marchandises en question.

          	
      NE PAS constituer de stocks inutilement importants d’articles qui ne sont pas nécessaires (par exemple, des articles saisonniers tels que des appareils de chauffage ou des couvertures). L’objectif du stockage est d’assurer la disponibilité des marchandises en vue de leur distribution aux personnes déplacées de force et aux apatrides, mais il est essentiel de veiller à ne pas constituer des stocks inutilement importants de certains articles.

          	
      S’assurer que les ressources appropriées, y compris le matériel de manutention, sont disponibles là où la cargaison doit être chargée et déchargée.

        

      

      
        Aperçu

        
          La taille des entrepôts nécessaires à une opération dépend de la quantité maximale de fournitures qui y seront stockées simultanément, en tonnage et en volume. Cette quantité est déterminée en fonction du nombre de personnes déplacées de force et d’apatrides, du délai nécessaire pour réapprovisionner l’entrepôt, du type de système de distribution utilisé, de la fréquence des distributions (mensuelle, hebdomadaire, etc.) et de la nature des articles de secours à stocker. Cette section décrit les actions clés et fournit des conseils techniques pour garantir le respect des normes relatives à l’espace d’entreposage, qui doivent être prises en compte lors de la mise en place ou de la gestion d’entrepôts dans le cadre d’opérations d’urgence.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          L’aide apportée aux personnes déplacées de force et aux apatrides par le biais de la distribution de fournitures est fondamentale pour le mandat du HCR. Afin de remplir son mandat et d’assurer une protection internationale dans les situations d’urgence, le HCR achète, stocke, transporte et distribue un large éventail de marchandises sur les marchés internationaux et locaux. Des installations de stockage ou d’entreposage sont généralement nécessaires aux points clés d’une opération d’urgence afin que les fournitures arrivant dans le pays puissent être conservées et gérées sous la responsabilité du HCR et qu’il soit possible d’apporter rapidement un soutien à une intervention d’urgence en distribuant les fournitures qui ont été demandées ou dont on estime qu’elles sont nécessaires. Il est essentiel de veiller au respect des normes du HCR relatives à l’espace d’entreposage pour garantir une utilisation appropriée des ressources et une réponse rapide aux situations d’urgence déclarées.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            
              
                	
                  [image: ][image: ]​ Tous les entrepôts doivent disposer d’un plan d’aménagement et de stockage sous forme de grille, indiquant l’emplacement des différents articles stockés. Ce plan doit être mis à jour régulièrement afin d’utiliser au mieux l’espace disponible. 

                  
                    [image: ]
                  

                  [image: ]​

                
              

              
                	[image: ][image: ]​ Lors du calcul de l’espace de stockage nécessaire, il faut partir du principe que seuls 70 à 80 % de la surface de l’entrepôt sont disponibles pour le stockage. Les 20 à 30 % restants sont utilisés pour la ventilation, les allées, l’espace de manutention et les zones de reconditionnement.
              

              
                	[image: ][image: ]​ La hauteur maximale des piles dépend du type de marchandises et de leur conditionnement. En règle générale, pour faciliter les opérations de manutention, éviter d’endommager les marchandises ou de les faire basculer, les piles ne doivent pas dépasser 2,5 m de haut. 
              

              
                	[image: ][image: ]​ Limitez la taille des piles à 6 x 6 m afin d’éviter une charge au sol excessive et des dommages dus à la pression sur l’emballage ou les marchandises.
              

              
                	[image: ][image: ]​ Ménagez un espace d’au moins un mètre autour et entre les piles, les murs, les piliers, les poutres ou autres obstacles pour permettre la ventilation et les manœuvres.
              

              
                	[image: ][image: ]​ Essayez de former des piles carrées pour maximiser la capacité de stockage.
              

              
                	[image: ][image: ]​ N’oubliez pas que les différents articles, colis et lots doivent être stockés dans des piles différentes. Chaque pile doit contenir un seul article portant le même numéro de bon de commande. 
              

              
                	
                  [image: ][image: ]​ Pour estimer l’espace nécessaire au stockage des marchandises, il faut d’abord calculer le volume des marchandises. Le tableau suivant donne quelques exemples :

                  
                    
                      
                        	
                          1 TONNE MÉTRIQUE D’ARTICLES EN VRAC
                        
                        	
                          ENV.
                        
                        	
                          OCCUPE ENVIRON
                        
                      

                      
                        	
                          Céréales
                        
                        	1 tonne métrique
                        	2 m3
                      

                      
                        	
                          Médicaments
                        
                        	1 tonne métrique
                        	3 m3
                      

                      
                        	
                          Tentes familiales ignifuges (
                          
                            SH-TE-10020
                          
                          )
                        
                        	15
                        	unités
                        	3,15 m3
                      

                      
                        	
                          Tentes familiales autoportantes (
                          
                            SH-TE-10001
                          
                          )
                        
                        	19
                        	unités
                        	5,4 m3
                      

                      
                        	
                          Bâches en plastique 4 x 5 m (
                          
                            SH-PL-10011
                          
                          )
                          

                          5 unités par balle
                        
                        	50
                        	balles
                        	2,2 m3
                      

                      
                        	
                          Rouleaux de plastique souple ignifuge 4 x 50 m (
                          
                            SH-PL-10011
                          
                          )
                        
                        	23 à 29
                        	rouleaux
                        	1,7 à 2,2 m3
                      

                      
                        	
                          Ensembles de cuisine – type B (
                          
                            HH-KS-10004
                          
                          )
                        
                        	147
                        	lots
                        	2,5 m3
                      

                      
                        	
                          Seaux en plastique de 14 litres, très résistants (
                          
                            HH-BU-10011
                          
                          )
                          

                          20 unités par carton
                        
                        	55
                        	cartons
                        	6,1 à 9 m3
                      

                      
                        	
                          Jerricans semi-pliables de 10 litres (
                          
                            HH-BU-10011
                          
                          )
                          

                          50 unités par carton
                        
                        	83
                        	cartons
                        	6,2 m3
                      

                      
                        	
                          Couvertures synthétiques 1,5 x 2 m, indice thermique moyen (
                          
                            HH-BL-10013
                          
                          )
                          

                          18 unités par balle
                        
                        	38
                        	balles
                        	8,2 m3
                      

                      
                        	
                          Couvertures synthétiques 1,5 x 2 m, indice thermique élevé (
                          
                            HH-BL-10012
                          
                          )
                          

                          12 unités par balle
                        
                        	36
                        	balles
                        	8,7 m3
                      

                      
                        	
                          Nattes de couchage synthétiques (
                          
                            HH-BL-10012
                          
                          )
                          

                          25 unités par balle
                        
                        	48 à 50
                        	balles
                        	6,7 à 7,3  m3
                      

                    
                  

                
              

              
                	
                   [image: ][image: ]​  EXEMPLES

                  Si, par exemple, les marchandises peuvent être stockées à une hauteur de 2 mètres, la superficie minimale qu’elles occuperont sera égale à la moitié de leur volume. Il faut ensuite augmenter cette superficie d’au moins 20 % pour permettre l’accès et la ventilation.

                  Exemple 1. Supposons qu’un entrepôt doive stocker deux mois de céréales de base pour 30 000 personnes déplacées de force et apatrides, dont chacune reçoit une ration individuelle quotidienne de 350 g.

                  
                    	350 g x 30 000 x 60 jours = 630 tonnes métriques.

                    	1 tonne métrique de céréales occupe 2 m3.

                    	630 tonnes métriques occupent 1 260 m3. 

                  

                  
1 260 m3 stockés à une hauteur de 2 mètres représentent une superficie de 630 m2. Si l’on ajoute 20 % à cette surface pour permettre l’accès, on obtient 756 m2 de surface au sol. Il faudrait un bâtiment d’environ 50 mètres de long sur 15 mètres de large pour stocker la quantité de céréales requise. 
           
Exemple 2. Supposons qu’un entrepôt doive stocker 20 000 couvertures à indice thermique moyen qui seront remises aux personnes déplacées de force et aux apatrides lors de la prochaine distribution régulière. 

                  
                    	38 balles occupent 8,2 m3.

                    	684 couvertures à indice thermique moyen occupent 8,2 m3.

                    	20,000 couvertures à indice thermique moyen occupent 240 m3.

                  

                  240 m3 stockés à une hauteur de 2 mètres représentent une superficie de 120 m2. Si l’on ajoute 20 % à cette surface, on obtient 144 m2 de surface au sol. Il faudrait un peu plus de la moitié d’une maison préfabriquée (24 mètres de long sur 10 mètres de large) pour stocker ces couvertures. 

                
              

            
          

        

      

      
        Liens

        
          UNHCR intranet: CRI Catalogue 2024
          UNHCR intranet SMS Inventory management page: Supply Planning and Performance U…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement du HCR, Section de la gestion de l’approvisionnement : hqsf03@unhcr.org

        

      

    

  

  
    
    

    Gestion des entrepôts et des stocks
  
  
    Gestion des entrepôts et des stocks

    
      11 décembre 2024

      
        Points clés

        
          	
      Veiller à mettre en place des SOP locales sur la gestion des entrepôts et des stocks, qui constituent un élément essentiel de la chaîne d’approvisionnement du HCR, et s’assurer que le personnel concerné est informé du contenu de ces procédures.

          	
      Stockez les différents lots (numéros de lot/de commande) d’un même article dans des piles distinctes, en veillant à ce que chaque pile dispose d’une fiche d’emplacement/de pile mise à jour immédiatement après chaque mouvement des stocks. Cette fiche indique à tout moment la quantité initiale, les mouvements d’entrée et de sortie, ainsi que la quantité actuelle d’un article. Chaque emplacement ou pile ne doit contenir qu’un seul type d’article portant un seul numéro de commande. Les fiches d’emplacement et de pile facilitent la préparation des commandes et les décomptes physiques.

          	
      Veiller à enregistrer tous les mouvements d’entrée et de sortie de l’entrepôt, conformément à la procédure opérationnelle standard en vigueur

          	
      S’assurer que la documentation et les informations sont correctement préparées et échangées entre le bureau du HCR et l’entrepôt, que les instructions données à l’entrepôt sont correctement exécutées et que les registres d’inventaire de l’entrepôt et du Progiciel de gestion intégrée (PGI) sont mis à jour quotidiennement et concordent

          	
      NE PAS remettre au lendemain le suivi, la mise à jour, l’échange ou la rectification des documents. Il est essentiel d’archiver les transactions de manière précise et dans les délais impartis pour garantir une bonne gestion des entrepôts

          	
      NE PAS oublier qu’une gestion inefficace des entrepôts et des stocks peut entraîner : a) la sortie de quantités incorrectes ; b) l’enregistrement de données incorrectes ; c) de mauvaises décisions ; d) des niveaux de stocks excessifs ; e) une utilisation inefficace des fonds ; et f) des dommages et des pertes pour le HCR, au détriment des personnes déplacées de force et des apatrides.

        

      

      
        Aperçu

        
          Une gestion efficace des entrepôts et des stocks est indispensable et doit couvrir l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement, jusqu’à la distribution finale aux familles ou aux particuliers. Ces processus sont essentiels à la bonne tenue des registres, à la prévention des ruptures de stock ou des excédents, et à l’optimisation des niveaux de stock pour répondre à la demande tout en minimisant les coûts.

          Suite à la mise en œuvre des normes comptables internationales du secteur public (IPSAS), la valeur monétaire des stocks est indiquée dans les états financiers du HCR. Il est du devoir et de la responsabilité de la fonction Approvisionnement du HCR dans toutes les opérations et des responsables d’entrepôt (qu’il s’agisse du personnel du HCR, de partenaires ou d’entreprises commerciales gérant les stocks du HCR) de s’assurer que les conditions de stockage sont sûres et adéquates, que les opérations de l’entrepôt sont efficaces et que tous les mouvements de stocks sont enregistrés de manière complète et précise dans Cloud ERP.

          
            
              
                	Stocks du HCR
                	Entrepôts du HCR
              

              
                	Les stocks du HCR comprennent : a) tous les objets destinés à être distribués aux personnes déplacées de force et aux apatrides (par exemple, les tentes, les couvertures et les articles de cuisine) ; et b) tous les articles ayant une valeur matérielle pour l’organisation, y compris les consommables (autres matériels ou fournitures utilisés par le HCR dans le cadre de ses opérations), lorsque ces articles ont une valeur matérielle. Par exemple, les masques, les gants et les blouses destinés au personnel et aux partenaires du HCR sont également considérés comme relevant des stocks.
                	Un entrepôt du HCR est défini comme un espace aménagé, géré par le personnel du HCR, un partenaire ou une entité commerciale, où les stocks appartenant au HCR sont entreposés et enregistrés. 
              

            
          

          Cette section décrit l’importance d’une bonne gestion des entrepôts et des stocks pour toutes les opérations, y compris dans les situations d’urgence. Elle décrit les rôles et les responsabilités liés à ces activités de gestion de la chaîne d’approvisionnement au sein du HCR, qui s’appliquent tant aux situations d’urgence qu’aux opérations ordinaires. Cette section fournit des conseils essentiels aux opérations pour mener à bien les activités d’entreposage et d’inventaire, dans le respect des directives et des procédures opérationnelles standards du HCR.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          L’ampleur et l’augmentation considérables des activités de gestion des stocks et des entrepôts du HCR ces dernières années, liées à l’augmentation des déplacements forcés et des cas d’apatridie, ainsi qu’au nombre croissant de situations d’urgence déclarées, rendent ces activités cruciales pour le HCR dans les situations d’urgence. Des processus efficaces doivent donc être mis en place pour soutenir les interventions d’urgence du HCR, ce qui implique une utilisation efficace des stocks permettant au HCR de fournir rapidement des produits de première nécessité dans les contextes d’urgence. Pour atteindre cet objectif, les activités de gestion des entrepôts et des stocks du HCR doivent donc garantir :

          
            	un relevé précis des stocks et de leurs mouvements afin d’établir des registres complets et précis de l’état des stocks (y compris les stocks disponibles, les stocks réservés, les stocks tampons, les stocks distribués, les stocks d’urgence et les stocks en transit) ; 

            	des conditions de stockage adéquates pour les produits nécessaires en cas d’urgence, de manière à ce que les biens détenus soient utilisables et en état de fonctionner le moment venu ; 

            	des mesures adéquates pour assurer la sûreté et la sécurité des biens détenus, l’entretien des stocks conformément au plan d’aménagement et de stockage, et l’empilage pratique des articles. 

          

          En cas d’urgence, des installations de stockage ou d’entreposage peuvent être nécessaires pour : i) le stockage initial à proximité d’un port d’entrée ; ii) le stockage des articles en transit dans un lieu de transbordement clé ; iii) le stockage local à moins d’une journée de transport des personnes déplacées de force et des apatrides ; ou iv) le stockage dans les camps.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            3.1. Rôles, responsabilités et équipements
          

          [image: ] Chaque opération du HCR qui détient des stocks doit confier les fonctions suivantes du PGI à du personnel dûment formé, et désigner un remplaçant pour chacun des rôles et fonctions mentionnés : 

          
            	Coordination des stocks : fonction Approvisionnement. 

            	Réception des commandes et des ordres de transfert : fonction Approvisionnement. 

            	Préparation des demandes de matériel et des ordres de transfert : fonction Approvisionnement. 

            	Approbation des demandes de matériel : fonction Programmes. 

            	Prélèvement et expédition du matériel demandé : fonction Approvisionnement. 

          

          [image: ] Il incombe au responsable d’entrepôt de veiller à ce que les rôles et responsabilités clés répertoriés ci-dessous soient attribués. Dans les grands entrepôts, ces rôles doivent être séparés. Dans les petits entrepôts, une même personne peut assumer plusieurs rôles :

          
            
              
                	
                  
                    
                      Rôles 
                    
                  

                
                	
                  Responsabilités 
                
              

              
                	
                  
                    Responsable d’entrepôt/superviseur/magasinier 
                  

                
                	Supervise les activités de l’entrepôt. Contrôle le stockage, les mouvements et les entrées/sorties des stocks. Au sein d’une opération du HCR, le responsable principal de l’approvisionnement a la responsabilité globale de la gestion des entrepôts et des stocks. Cette personne doit s’assurer que cette fonction est correctement mise en œuvre, que les effectifs sont suffisants et que la gestion est adéquate
              

              
                	
                  
                    Contrôleur/pointeur 
                  

                
                	Compare les quantités physiques aux documents de réception/de sortie, et s’assure que les registres d’inventaire (fiches d’emplacement/de pile et fiches de stock) correspondent à l’inventaire physique 
              

              
                	
                  
                    Agent chargé de la tenue des registres 
                  

                
                	Met à jour et suit les fichiers d’inventaire et les documents d’expédition, en veillant au respect des procédures d’archivage 
              

              
                	
                  
                    Agent de sécurité 
                  

                
                	Assure la sécurité des locaux de l’entrepôt et des articles stockés 24 heures sur 24 
              

            
          

          Le coordonnateur des stocks du HCR et le responsable d’entrepôt doivent garantir un flux d’informations efficace pour permettre le suivi et le contrôle des activités planifiées. Tous deux doivent veiller à ce que les inventaires soient mis à jour rapidement et avec précision. Tout problème qui se pose doit être communiqué ouvertement et immédiatement par le gestionnaire d’entrepôt au bureau du HCR (ou inversement) et doit être géré conjointement. 

          Il incombe à la fonction Approvisionnement, en coopération avec la fonction Programmes, de veiller à ce que chaque entrepôt (qu’il soit géré par le HCR ou par du personnel extérieur) dispose d’un responsable d’entrepôt désigné, qui assume la responsabilité globale de la gestion de l’entrepôt et de ses activités.

          
[image: ] Veiller à ce que les formulaires suivants soient toujours disponibles en quantité suffisante : 

          
            	
              Fiches de stock
            

            	
              Fiches d’emplacement
            

            	
              Bordereaux de transport numérotés
            

            	
              Bons de réception numérotés
            

            	
              Formulaires, grands livres et autres articles de papeterie
            

          

            
[image: ] Pour que l’entrepôt puisse fonctionner correctement, les équipements et ressources suivants doivent être disponibles : 

          
            
              
                	
                  ÉQUIPEMENT DE BASE
                
                	
                  ÉQUIPEMENT SPÉCIALISÉ
                
                	
                  AGENTS DE SÉCURITÉ
                
              

              
                	Une liaison téléphonique ou radio
                	Des groupes électrogènes, des chariots élévateurs et des tapis roulants peuvent être nécessaires pour la manutention de grandes quantités de fournitures ou d’objets lourds. Cela doit être déterminé avec l’aide d’un expert. 
             
                	Des agents de sécurité doivent assurer la protection des locaux de l’entrepôt et des articles stockés 24 heures sur 24 
              

              
                	Une connexion Internet ou un fax (idéalement, la connexion Internet doit permettre un lien direct avec le bureau du HCR) 
              

              
                	Un ordinateur et une imprimante multifonction (copieur, imprimante, scanner, fax) 
              

              
                	Des outils pour ouvrir les caisses (marteaux, pieds de biche, pinces coupantes, etc.)
              

              
                	Des sacs de rechange, des aiguilles, de la ficelle et de petits récipients ou cartons pour reconditionner les fournitures lorsque l’emballage a été endommagé
              

              
                	Des balances pour peser les marchandises, des tamis de taille appropriée et des chariots à deux roues, manuels ou à vérins, pour déplacer les biens 
              

              
                	Des balais, des pelles à poussière, des brosses et des poubelles 
              

              
                	Une trousse de premiers secours, des lampes de poche, des extincteurs et d’autres équipements de lutte contre les incendies, à l’intérieur et à l’extérieur du bâtiment de stockage
              

              
                	Des câbles d’alimentation ou des rallonges et des raccords pneumatiques
              

              
                	Mise à disposition de groupes électrogènes de secours si l’approvisionnement en électricité est instable
              

            
          

          
              
          

          
            3.2 Mesures à prendre :
          

          
            
              
                	[image: ]​ Planification de l’infrastructure 
                	La planification est une étape indispensable avant la conception et l’installation d’un entrepôt dans un pays ou dans le cadre d’une opération. Le processus de planification et d’évaluation doit comprendre une étude de faisabilité et un plan d’infrastructure de l’entrepôt (où, quoi et comment). Se référer à la Note d’orientation sur l’étude de faisabilité d’un entrepôt et l’évaluation du réseau (en anglais) ainsi qu’à son annexe I Modèle d’étude de faisabilité, disponibles sur la page Intranet de la Section de la gestion de l’approvisionnement du HCR consacrée à la gestion des entrepôts et des stocks.
              

              
                	[image: ]​ Examen (optimisation) du réseau d’entrepôts
                	
                  Lorsque des entrepôts et des installations de stockage sont déjà utilisés dans une zone d’intervention, le personnel chargé de l’approvisionnement doit les évaluer afin de déterminer si les modalités de stockage prévues sont efficaces et répondent aux besoins de l’opération du HCR. Se référer à la Note d’orientation sur l’étude de faisabilité d’un entrepôt et l’évaluation du réseau (en anglais) ainsi qu’à son annexe II Examen et optimisation du réseau d’entrepôts, disponibles sur la page Intranet de la Section de la gestion de l’approvisionnement du HCR consacrée à la gestion des entrepôts et des stocks.

                  
Parmi les résultats possibles d’une évaluation figurent des recommandations de « fermeture », de « déménagement », d’« expansion », de « consolidation », de « maintien » ou de « création de nouvelles installations ». 
           
Il faudra décider si le personnel chargé de l’approvisionnement doit gérer un entrepôt lui-même ou confier cette tâche à une entreprise commerciale ou à un partenaire. Cette décision doit être prise en fonction de l’expertise et de l’expérience disponibles, d’une analyse minutieuse des besoins actuels et prévus en matière de stockage et d’une analyse des coûts des différentes options disponibles. 

                
              

              
                	[image: ]​  Inspection des installations et de la sécurité des entrepôts 
                	
                  Si la décision est prise de créer un nouvel entrepôt dans le cadre d’une situation d’urgence ou d’opérations ordinaires, la solution ou les locaux choisis doivent correspondre aux exigences, aux normes et au budget du HCR. 

                  Parmi les options à envisager figurent l’externalisation (partenaires d’exécution), la location d’installations, le partage d’installations, les installations temporaires, les entrepôts publics existants (qui peuvent être utilisés s’ils répondent aux exigences opérationnelles) ou la construction d’une nouvelle structure.

                  S’il n’existe pas d’installations de stockage appropriées, il peut être nécessaire d’en construire. Dans une perspective à long terme, il est souvent judicieux d’utiliser des techniques, des pratiques et des matériaux locaux. Pour une construction rapide, il peut toutefois être nécessaire d’utiliser temporairement des entrepôts préfabriqués (tentes). L’emplacement de ces entrepôts doit être choisi avec soin. Ils doivent être protégés des eaux de surface, ce qui suppose de creuser des tranchées si nécessaire et d’installer des plateformes surélevées à l’intérieur (palettes ou bâches posées sur du sable). Le matériel stocké ne doit pas être en contact avec les parois de la tente. Des entrepôts préfabriqués sont conservés dans le stock central d’urgence du HCR. Ils mesurent 24 mètres de long sur 10 mètres de large et offrent une capacité de 750 à 1 100 m3. 

                  Avant d’occuper un entrepôt, il convient de procéder à une inspection des installations et de la sécurité du bâtiment.   Les entrepôts doivent être bien construits, secs, correctement ventilés et protégés contre les rongeurs, les insectes et les oiseaux. Le bâtiment doit être facile d’accès, avec un sol plat et stable. Des aménagements appropriés doivent être prévus pour le chargement et le déchargement (par exemple, une rampe ou une plateforme).  Les entrepôts doivent être accessibles en toutes saisons et par tous les temps. Il convient d’anticiper les saisons hivernales ou pluvieuses. 

                
              

              
                	[image: ]​ Choix d’un entrepôt
                	
                  
                    Les éléments suivants doivent être vérifiés lors du choix d’un entrepôt :
                  

                   

                  
                    	L’état de la toiture et la ventilation 

                    	L’état des murs et leur étanchéité 

                    	L’état du sol, sa qualité d’isolation et le système général d’évacuation des eaux 

                    	Le nombre d’allées de circulation et de portes 

                    	La disponibilité des équipements de manutention et de la main-d’œuvre 

                    	Les équipements collectifs (eau, électricité, toilettes, protection contre les incendies) 

                    	Les bureaux et les logements pour les chauffeurs et les gardiens 

                    	Les configurations spéciales si nécessaire (par exemple, pour le carburant, les matériaux de construction, les réserves d’eau) 

                    	Les clôtures, les dispositifs de protection ainsi que les portes et les fenêtres sécurisées 

                  

                
              

              
                	[image: ]​ Création d’un code d’unité de travail dans Cloud ERP 
             
                	Demander à l’Unité de services globaux et à la Section de la gestion de l’approvisionnement d’autoriser l’attribution d’un code d’unité de travail dans le système PGI (progiciel de gestion intégré), en complétant Formulaire de demande d’ouverture d’un entrepôt, disponible sur la page Intranet de la Section de la gestion de l’approvisionnement du HCR consacrée à la gestion des entrepôts et des stocks.
              

              
                	[image: ]​  Assurance 
                	Certains dommages pendant le transport ou le stockage sont inévitables. Or, des sommes considérables peuvent être en jeu. Les fournitures achetées au niveau international dans le cadre de la Section de la gestion de l’approvisionnement du Siège sont assurées contre la perte ou les dommages subis pendant le transport depuis le fournisseur ou les stocks mondiaux du HCR (GSM). Les demandes d’indemnisation doivent être communiquées à la Section de la gestion de l’approvisionnement pour être traitées. 
              

              
                	[image: ]​ Entreposage et gestion des stocks
             
                	Les procédures opérationnelles standards (SOP) du HCR sur la gestion des entrepôts et des stocks (qui servent de lignes directrices aux partenaires chargés de la gestion des entrepôts et des stocks du HCR) doivent définir les principales obligations et bonnes pratiques en vue d’une gestion efficace. L’annexe A de cette section résume quelques bonnes pratiques et obligations clés dans ce domaine, telles qu’elles sont décrites dans les procédures opérationnelles standards du HCR.
              

            
          

        

      

      
        Apprentissage et pratiques de terrain

        
          
            
              Consultez la page Intranet de la Section de la gestion de l’approvisionnement de la Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement pour obtenir des informations sur le module d’apprentissage et des conseils supplémentaires.

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Page consacrée à la gestion des entrepôts et des stocks
          Manuel des approvisionnements Cloud ERP
          Guidance Note on Warehouse Feasibility Study and Network Evaluation (Note d’ori…
          Modèle de faisabilité d’un entrepôt du HCR, Annexe I de la Note d’orientation
          « Examen et optimisation du réseau d’entrepôts du HCR », Annexe II de la Note d…
          « Formulaire de demande d’ouverture d’un entrepôt du HCR », Annexe III de la No…
          HCR, « Outil de gestion des risques : Gestion des stocks et des actifs »
          HCR, « Outil de gestion des risques pour la prévention de la fraude. »
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Unité en charge de l’inventaire de la Section de la gestion de l’approvisionnement de la Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement : hqsf03@unhcr.org

        

      

    

  

  
    
    

    Demande de produits de première nécessité provenant des stocks mondiaux du HCR
  
  
    Demande de produits de première nécessité provenant des stocks mondiaux du HCR

    
      04 décembre 2024

      
        Points clés

        
          	
      Remplissez correctement le formulaire de demande de produits de première nécessité disponible sur l’intranet et vérifiez que les informations sont à jour.

          	
      Vérifiez que les frais inter-unités et les bons de commande internes des marchandises selon Cloud ERP (progiciel de gestion intégré dans le cloud) sont complétés et que les champs comptables sont corrects.

          	
      Mettez en place une liaison étroite et proactive entre l’Unité de gestion de l’approvisionnement d’urgence et l’équipe du Service de gestion des approvisionnements pour coordonner les expéditions de produits de première nécessité.

          	
      Ensure all ground arrangements are in place for custom clearance, tax exemption, transportation, storage, and distribution.

          	
      Vérifiez que toutes les dispositions au sol sont en place pour le dédouanement, l’exonération fiscale, le transport, le stockage et la distribution des produits de première nécessité.

          	
      Dans la mesure du possible, évitez le transport aérien des produits de première nécessité destinés aux équipes opérationnelles d’urgence, qui peut s’avérer extrêmement coûteux. Envisagez d’abord d’autres moyens de transport.

        

      

      
        Aperçu

        
          En 2011, le HCR a créé le réseau GSM (Global Stock Management, « gestion des stocks mondiaux »), un réseau d’entrepôts visant à prépositionner des produits de première nécessité et d’autres fournitures vitales dans des endroits stratégiques partout dans le monde afin de mener des interventions rapides et durables en cas de situations d’urgence simultanées. Le HCR dispose d’entrepôts GSM à sept emplacements : Accra, Amman, Copenhague, Douala, Dubaï, Nairobi et Panama (la carte interactive des GSM donne plus d’informations sur ces emplacements, les stocks correspondants et leur couverture). Chacun de ces GSM contient des articles inscrits au catalogue des produits de première nécessité du HCR, notamment certains des produits les plus nécessaires distribués et livrés par le HCR aux personnes déplacées de force et aux apatrides lors des interventions d’urgence. Cette rubrique décrit la procédure actuelle de commande et d’expédition des produits de première nécessité des GSM en cas d’urgence à l’aide des nouveaux modules de Cloud ERP. Elle contient des liens vers des modèles et des formulaires obligatoires.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          2.1 Le prépositionnement de produits de première nécessité dans des emplacements stratégiques permet au HCR de livrer efficacement des fournitures essentielles, de qualité et de plus en plus écologiques dans les zones d’urgence du monde entier au coût le plus bas possible.

          2.2 Lorsqu’une situation d’urgence est déclarée, les opérations-pays peuvent demander des produits de première nécessité provenant de ces stocks par l’intermédiaire de l’Unité de gestion de l’approvisionnement d’urgence en envoyant au siège un formulaire de demande de planification de produits de première nécessité et d’expédition des GSM rempli. Disponible sur l’Intranet du Service de gestion de l’approvisionnement, ce formulaire indique les prix à jour des produits de première nécessité, assortis d’une majoration d’environ 20 % pour le transport maritime et terrestre. Il doit être envoyé à l’Unité de gestion de l’approvisionnement d’urgence (hqsmsesmu@unhcr.org avec turayi@unhcr.org et abdo@unhcr.org en copie). Le délai de livraison des articles dépend de la destination. En cas d’urgence, les produits de première nécessité peuvent être livrés par pont aérien. En raison de son coût et de son empreinte carbone, ce mode de transport ne doit toutefois être utilisé qu’en dernier recours.

          2.3 Les stocks du HCR contiennent les produits de première nécessité suivants. Vous trouverez leurs spécifications détaillées dans le catalogue des produits de première nécessité du HCR disponible sur l’Intranet du Service de gestion de l’approvisionnement :

          
            
              
                	Tentes familiales (ignifuges)
              

              
                	Bâches en plastique renforcé (4x5)
              

              
                	Bâches (rouleaux) en plastique renforcé (4x50)
              

              
                	Ensembles de cuisine et de cuisson (type B)
              

              
                	Couvertures polaires (protection thermique moyenne)
              

              
                	Couvertures polaires (forte protection thermique)
              

              
                	Jerricans semi-pliables (10 L)
              

              
                	Moustiquaires imprégnées d’insecticide à longue durée
              

              
                	Nattes de couchage synthétiques
              

              
                	Nattes de couchage synthétiques recyclées
              

              
                	Seaux en plastique très résistants (14 L)
              

              
                	Lampes solaires
              

              
                	Unités de stockage mobile 10x24 m (STI)
              

            
          

           

          2.4 Si les demandes de produits de première nécessité dépassent les stocks disponibles, le Service de gestion de l’approvisionnement échelonne les livraisons en fonction du niveau et de l’ampleur de la situation d’urgence déclarée, de la date de réception des demandes et des besoins opérationnels globaux.

          2.5 Les équipes planifiant une intervention d’urgence doivent tenir compte des risques suivants :

          
            	
  
    
    

    Vidéoconférence et diffusion en direct
  
  
    Vidéoconférence et diffusion en direct

    
      23 janvier 2025

      
        Points clés

        
          	
      Ne sous-estimez pas le pouvoir des contenus vidéo !

        

      

      
        Aperçu

        
          L’évolution spectaculaire des technologies logicielles et des supports de diffusion, ainsi que l’augmentation de la bande passante et la réduction des coûts, ont rendu possibles de multiples applications vidéo, notamment le simple transfert de fichiers vidéo, la diffusion d’événements en différé ou en direct, le webcasting, la vidéo à la demande (VoD), la télémédecine et les techniques avancées de vidéoconférence.

          En effet, de nombreux outils de communication et de collaboration vidéo, puissants et entièrement mobiles, ont vu le jour au cours de la dernière décennie. Les outils vidéo sont généralement utilisés pour les réunions et les entretiens à distance, la détermination du statut de réfugié (DSR), l’apprentissage en ligne, les webinaires et la couverture en direct. La couverture audiovisuelle d’événements dramatiques à distance est désormais au cœur de la machine à informer. En raison de son impact, la vidéo est largement utilisée par les organisations humanitaires.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            
              Quand et dans quel but ?
            

            L’unité vidéo du HCR utilise fréquemment les techniques vidéo (pour couvrir des événements, diffuser des entretiens avec le Haut-Commissaire, transmettre des images du terrain aux médias, etc.). La DIST apporte actuellement un soutien technique à l’unité vidéo du HCR et assure une connectivité grâce aux fournisseurs d’accès à Internet, aux systèmes mobiles par satellite et aux systèmes fixes par satellite.

             

            Dans une situation d’urgence, il peut être nécessaire de communiquer avec le siège ou les partenaires, d’organiser des discussions, de partager des informations ou de diffuser des contenus (téléchargement/streaming) en utilisant des outils vidéo.

          

           

           

          
            Description ou particularités
          

           

          Les communications vidéo comprennent trois éléments principaux :

          
            	La connectivité (VSAT, systèmes mobiles par satellite, fournisseur d’accès à Internet, etc.)

            	Une plateforme vidéo

            	Un opérateur

          

          Connectivité. Au HCR, la connectivité est assurée par VSAT au sein du bureau en question ou par un fournisseur d’accès à Internet.

          Plateforme vidéo. Tout dépend de l’application requise. En général, les séances de vidéoconférence sont diffusées par le biais de Microsoft Teams, Cisco Webex Online Meetings ou Cisco Video Conferencing.

          
            Comment faire la demande, assurer la mise en œuvre ou demander de l’aide ?
          

          Demandez la mise en place d’une capacité de vidéoconférence à l’expert informatique local, au responsable informatique du bureau ou directement à l’équipe opérationnelle chargée des TIC de la DIST. Si le personnel de première ligne a besoin d’une capacité vidéo portative, la DIST est chargée de la mettre en place (voir la section « Contacts principaux » ci-dessous).

          Quel outil de conférence dois-je utiliser ?

          Microsoft Teams est l’outil de vidéoconférence principal au sein du HCR.

           

          
            
              
                	
                  Participants
                
                	
                  Outil
                
                	
                  Avantages
                
                	
                  Caractéristiques
                
                	
                  Accès
                
              

              
                	2 - 1 000
                	
                  Microsoft Teams
                
                	Appels audio et vidéo au sein du HCR et avec d’autres organisations qui utilisent également Teams
                	Messagerie instantanée, appels audio, appels vidéo, présentation/partage d’écran
                	Tous les utilisateurs possédant d’une adresse électronique du HCR ont accès à Teams, où qu’ils soient, à condition de disposer d’une connexion Internet.
              

            
          

           

           S’il est impossible d’utiliser Microsoft Teams, d’autres options existent :

          
            
              
                	
                  Participants
                
                	
                  Outil
                
                	
                  Avantages
                
                	
                  Caractéristiques
                
                	
                  Accès
                
              

              
                	2 - 1 000
                	
                  Cisco WebEx Online Meetings and Events
                
                	
                  Appels audio et vidéo avec des participants du HCR et extérieurs.

                  Comprend des salles de collaboration vidéo

                
                	Appels audio, appels vidéo, présentation/partage d’écran. Accessible via le site Internet, l’application, les téléphones de bureau et les smartphones (application gratuite)
                	La participation aux réunions est gratuite, mais l’organisation d’une conférence WebEx a un coût. Demandez l’accès auprès de l’Unité de services globaux. Cet outil est accessible depuis n’importe quel lieu disposant d’une connexion Internet.
              

              
                	2 - 8
                	
                  Cisco Video Conferencing
                
                	Appels vidéo avec des participants du HCR et extérieurs par le biais d’unités de vidéoconférence
                	Appel vidéo direct, vidéoconférence multipartite, présentation/partage d’écran
                	Contactez l’Unité de services globaux pour toute vidéoconférence multipartite.
              

              
                	2 - 5
                	
                  Signal
                
                	Appels audio et vidéo avec des participants qui ne sont pas en mesure d’utiliser Teams.
                	Messagerie instantanée, appels audio et vidéo
                	Signal peut être utilisé pour communiquer avec une ou plusieurs personnes si elles ne sont pas en mesure d’utiliser Teams. Cet outil est accessible depuis n’importe quel lieu disposant d’une connexion Internet.
              

              
                	2 - 5
                	
                  
                    WhatsApp
                  

                  
                    Skype
                  

                
                	Appels audio et vidéo avec des participants qui ne sont pas en mesure d’utiliser Teams.
                	Messagerie inst